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conjugale 

Organisme cité dans les développements sur les 
milieux de travail alliés et les ressources 
spécialisées. 

RSPEI Revised Statutes of Prince Edward 
Island 

Abréviation de référence législative de l’Île-du-
Prince-Édouard. 
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RSS Revised Statutes of Saskatchewan Abréviation de référence législative de la 
Saskatchewan. 

s. / sqq. suivant / suivants Abréviation juridique utilisée pour indiquer les 
dispositions suivantes. 

S.A. / SA Statutes of Alberta Abréviation de référence législative de 
l’Alberta. 

SBC Statutes of British Columbia Abréviation de référence législative de la 
Colombie-Britannique. 

SCC Service correctionnel du Canada Institution fédérale chargée de l’administration 
des peines d’emprisonnement fédérales. 

SKQB Saskatchewan Court of King’s Bench 
/ Queen’s Bench 

Abréviation de citation jurisprudentielle utilisée 
pour la juridiction supérieure de la 
Saskatchewan. 

SNL Statutes of Newfoundland and 
Labrador 

Abréviation de référence législative de Terre-
Neuve-et-Labrador. 

SNS Statutes of Nova Scotia Abréviation de référence législative de la 
Nouvelle-Écosse. 

SORNA Sex Offender Registration and 
Notification Act 

Loi américaine mentionnée dans la 
comparaison des registres de délinquants 
sexuels. 

SS Statutes of Saskatchewan Abréviation de référence législative de la 
Saskatchewan. 

TGD Téléphone Grave Danger Dispositif français d’alerte et de protection en 
contexte de risque élevé. 

TRO-1 Directive TRO-1 du DPCP Directive citée dans le contexte des dossiers de 
troubles mentaux et de certaines ordonnances 
de non-communication. 

UE Union européenne Organisation supranationale dont les directives 
sont mobilisées dans l’analyse comparative. 

UK United Kingdom Abréviation anglaise du Royaume-Uni, utilisée 
notamment dans les références au ministère de 
la Justice britannique. 

US / U.S. United States Abréviation anglaise des États-Unis, utilisée 
notamment dans les références américaines. 

USCODE United States Code Recueil fédéral américain cité dans certaines 
références bibliographiques. 
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USPVT Unité de soutien et protection des 
victimes et des témoins 

Unité mentionnée dans les références 
comparatives relatives à la Cour pénale 
spéciale de la République centrafricaine. 

VIC-1 Directive VIC-1 du DPCP Directive relative aux victimes et témoins, citée 
notamment pour l’information, les conditions et 
la participation des victimes. 

VIO-1 Directive VIO-1 du DPCP Directive relative à la violence conjugale, citée 
notamment pour les conditions protectrices et 
le bracelet antirapprochement. 

vol. volume Abréviation bibliographique. 
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Résumé du rapport 
Introduction 

Le présent rapport répond à l’objectif 1 du projet « Protection des victimes d’actes criminels » : analyser 

les mesures et pratiques juridiques qui visent à protéger les victimes au Québec et au Canada, avec des 

éclairages en droit comparé et international. À la différence d’un inventaire descriptif, l’analyse adopte 

une logique proprement juridique centrée sur une question transversale : quels sont les principaux défis 

auxquels les victimes font face lorsqu’elles cherchent à mobiliser concrètement les protections prévues 

par les lois (fédérales, provinciales/territoriales), dans et hors de la procédure pénale? Autrement dit, 

l’enjeu n’est pas seulement de savoir quelles mesures existent, mais à quelles conditions elles deviennent 

réellement accessibles, et ce que révèle leur mise en œuvre (discrétion institutionnelle, fragmentation 

normative, seuils probatoires, coûts, exécution, continuité sur le continuum procédural). 

Afin d’harmoniser la présentation, les mesures sont regroupées selon deux pôles : (1) celles qui visent 

l’agresseur ou des tiers (institutions publiques, acteurs judiciaires, médias), et (2) celles qui visent 

directement la victime et ses proches. Toutefois, plutôt que d’opposer « mesures efficaces » et « mesures 

inefficaces », le rapport distingue les mesures selon leur accessibilité pratique : mesures relativement 

accessibles versus mesures peu accessibles pour les victimes. 

Méthodologie 

La recherche repose sur une recension structurée de sources législatives, jurisprudentielles et doctrinales, 

en français et en anglais. Au Canada, la collecte a consisté à repérer les textes normatifs pertinents (fédéral, 

provinces et territoires), puis à opérer une sélection ciblée sur les dispositifs offrant des mesures de 

protection aux victimes. La jurisprudence a été identifiée au moyen de requêtes centrées sur des mesures 

concrètes (ex. interdictions de contact/communication, interdictions de présence, interdictions de 

publication), afin de documenter leur mobilisation et leurs conditions d’octroi. La doctrine a été 

sélectionnée à partir de combinaisons de mots-clés reliant victimes, justice/droit criminel et mécanismes 

de protection. 

Sur le plan international et comparé, la recherche a été organisée par familles de systèmes et par 

juridictions (Common Law, droit civil, instruments internationaux), en orientant la collecte vers des 

mesures saillantes (par exemple, ordonnances d’urgence, dispositifs d’éloignement, mécanismes 
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technologiques d’alerte), ainsi que vers des catégories de victimes fréquemment associées à des 

vulnérabilités particulières (violence conjugale/familiale, violences sexuelles, enfants, victimes migrantes, 

victimes en situation de handicap). L’ensemble des sources a fait l’objet d’un tri et d’un codage thématique 

afin de dégager une lecture transversale axée sur l’accessibilité des protections. 

Mesures accessibles 

Deux types de mesures ressortent comme relativement accessibles, au sens où elles sont 

institutionnalisées, fréquemment mobilisées « dans le cours normal » des interventions, et/ou activées par 

des acteurs publics plutôt que portées exclusivement par la victime. 

Premièrement, parmi les mesures visant l’agresseur ou des tiers, figurent celles qui s’arriment directement 

à l’intervention policière et au processus pénal : arrestation et détention lorsque les critères sont rencontrés, 

conditions de mise en liberté (non-communication, non-approche, restrictions géographiques), 

ordonnances et conditions encadrant la présence et les contacts, ainsi que certaines mesures de 

confidentialité pouvant être demandées et ordonnées dans le cadre judiciaire (ex. restrictions de 

publication). Leur accessibilité tient au fait que ces mesures sont souvent envisagées à des moments 

procéduraux « obligés » (mise en liberté, comparutions, étapes judiciaires), même si la victime demeure 

dépendante d’une décision policière, poursuivante ou judiciaire. 

Deuxièmement, parmi les mesures visant directement la victime et ses proches, sont relativement 

accessibles celles qui reposent sur des mécanismes publics ou para-publics standardisés  dont les soutiens 

et programmes de protection ou de sécurité, les mesures d’urgence, l’hébergement, la relocalisation 

lorsque disponible, ainsi que celles qui réduisent la charge de judiciarisation pour la victime. Cette dernière 

catégorie comprend, par exemple, l’aide financière d’urgence activée par un intervenant autorisé, certains 

frais de sécurité ou de relocalisation pris en charge par les régimes d’indemnisation, l’orientation proactive 

vers des ressources spécialisées, l’accompagnement par des organismes d’aide aux victimes, ou encore 

certains dispositifs d’alerte et d’intervention qui peuvent être déclenchés sans que la victime ait à 

introduire elle-même une procédure judiciaire lourde. En effet, l’éclairage comparé montre l’intérêt de 

dispositifs centrés sur la sécurité immédiate de la victime, notamment lorsqu’ils peuvent être déclenchés 

sans procédure judiciaire (ex. certains mécanismes technologiques d’alerte dans d’autres juridictions, tels 

que le téléphone grave danger en France). 
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Mesures peu accessibles 

À l’inverse, plusieurs protections existent formellement en droit, mais deviennent peu accessibles en 

pratique en raison de conditions d’octroi exigeantes, de procédures complexes, de coûts, d’un besoin de 

représentation, ou d’une forte dépendance à la discrétion d’un tiers (police, poursuite, tribunal, 

administration). 

Du côté des mesures visant l’agresseur ou des tiers, les obstacles récurrents tiennent : (1) à la discrétion 

dans l’évaluation institutionnelle du risque que l’agresseur ou le contrevenant représente pour la sécurité 

de la victime, notamment le risque de récidive, d’intimidation, de représailles, de contact non souhaité ou 

de non-respect des conditions, et dans l’opportunité d’imposer des conditions ou d’intensifier la 

protection; (2) à la preuve (incidents non documentés, dynamique de contrôle coercitif difficile à 

objectiver rapidement, crainte de représailles); (3) à la continuité et à l’exécution des conditions (bris, 

suivi, réactions institutionnelles inégales); (4) à la fragmentation entre régimes pénal, civil et administratif, 

qui fait que la protection peut être forte à une étape et s’éroder à une autre. Dans le cas des tiers comme 

les médias ou la diffusion publique d’informations, les mesures de protection de la vie privée et de 

l’identité peuvent se heurter à des seuils juridiques, à des délais, ou à des mécanismes procéduraux peu 

lisibles pour une victime non accompagnée. 

Du côté des mesures visant la victime et ses proches, la faible accessibilité est particulièrement marquée 

lorsque la protection suppose une initiative procédurale autonome (requête, affidavit, audition), une 

représentation juridique, ou des démarches répétées dans un contexte de vulnérabilité. Les mesures civiles 

ou administratives de protection, même lorsqu’elles sont disponibles, peuvent exiger du temps, des 

ressources, une capacité de documentation et une stabilité personnelle que la victimisation compromet 

souvent. S’ajoute un enjeu de lisibilité: l’information sur l’existence des mesures, les conditions et les 

bons interlocuteurs est dispersée; la victime doit naviguer un système composé de plusieurs acteurs où la 

protection est juridiquement possible, mais pratiquement difficile à activer et à maintenir. 

Conclusion 

En distinguant les mesures selon leur accessibilité, le rapport met en évidence un décalage structurel entre 

la reconnaissance normative du besoin de protection et la capacité réelle des victimes à mobiliser les outils 

juridiques disponibles. Cette grille d’analyse permet (1) d’identifier les protections « disponibles en 
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théorie » mais faiblement saisissables en pratique; (2) de localiser les points où la discrétion 

institutionnelle, les exigences de preuve et la fragmentation normative produisent des inégalités d’accès; 

et (3) de préparer une discussion comparative orientée vers l’amélioration des conditions de mobilisation 

(information, accompagnement, simplification procédurale, continuité des protections, mécanismes 

d’exécution), afin que la protection cesse d’être principalement une promesse juridique et devienne une 

capacité effective pour les victimes et leurs proches. 
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Introduction générale 
Contexte et problématique 

La protection des victimes d’actes criminels s’impose aujourd’hui comme une question particulièrement 

pressante en droit criminel et en justice pénale. Les violences fondées sur le genre, les féminicides, la 

violence conjugale et certains crimes haineux ont accru la visibilité des risques auxquels les victimes 

demeurent exposées, y compris après le déclenchement de l’intervention policière et judiciaire. Dans ce 

contexte, l’existence de mesures juridiques de protection ne suffit pas à dissiper un malaise largement 

partagé : des protections peuvent être prévues dans les textes sans être suffisamment mobilisées, sans être 

appliquées de manière cohérente, ou sans offrir une continuité réelle de protection lorsque le risque 

persiste. 

Au Canada, l’augmentation du nombre de mesures et de mécanismes destinés aux victimes est notable. 

Pourtant, cette densification normative s’accompagne d’un sentiment persistant d’inégalité de statut et de 

force juridique entre les protections disponibles. Les pratiques de mise en œuvre demeurent variables, 

notamment parce qu’une part importante des protections dépend d’évaluations contextuelles et de marges 

de discrétion laissées aux forces de l’ordre, aux procureurs et aux juges. Cette variabilité se trouve 

accentuée par la diversité des cadres provinciaux et territoriaux, par l’imbrication de plusieurs domaines 

du droit et par la difficulté, pour une victime, de repérer rapidement la bonne voie juridique et les 

interlocuteurs pertinents. Le projet part ainsi d’un constat simple mais structurant : l’enjeu n’est pas 

seulement la présence formelle de mesures de protection, mais leur accessibilité pratique, c’est-à-dire la 

possibilité réelle pour les victimes d’y recourir et d’en obtenir les effets attendus dans un délai compatible 

avec l’urgence et la vulnérabilité qui caractérisent souvent les situations de victimisation. 

Objectif et logique d’analyse 

Ce rapport poursuit l’objectif d’identifier et d’analyser les mesures et pratiques juridiques de protection 

des victimes d’actes criminels au Canada, avec un accent particulier sur le Québec, tout en intégrant des 

éclairages issus du droit comparé et du droit international. La question directrice est celle de l’articulation 

concrète du droit à la protection : si la protection constitue un droit, comment ce droit se traduit-il, en 

pratique, pour une victime confrontée à un contexte de criminalité, de menace ou de vulnérabilité, et quels 

mécanismes permettent effectivement de lui donner effet dans le cadre ou en dehors de la procédure 
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pénale? L’étude s’intéresse ainsi au régime juridique des mesures de protection, aux conditions de leur 

mobilisation et aux obstacles susceptibles d’en limiter l’accès. 

La démarche s’inscrit dans une logique normative cohérente avec les intérêts protégés par le droit 

canadien. Les mesures et pratiques étudiées sont mises en adéquation avec les intérêts reconnus aux 

articles 9 à 13 de la Charte canadienne des droits des victimes, qui structurent le droit à la protection 

autour de la sécurité, de la protection contre l’intimidation et les représailles, de la protection de la vie 

privée et de l’identité, ainsi que des mesures facilitant le témoignage et la participation sécuritaire au 

processus judiciaire. Cette mise en correspondance sert un double objectif. Elle permet d’abord de classer 

des mécanismes dispersés dans différents corpus juridiques en fonction de leurs finalités protectrices. Elle 

permet ensuite d’examiner les protections à partir de ce que les victimes cherchent à préserver, plutôt qu’à 

partir de la seule architecture institutionnelle du système de justice. 

Enfin, pour rendre l’analyse opérationnelle, le rapport adopte une double distinction. D’une part, il 

différencie les mesures orientées vers l’agresseur ou des tiers, qu’il s’agisse de limiter les contacts, 

d’empêcher la surveillance, de restreindre certains comportements, ou de contrôler la circulation 

d’informations susceptibles d’exposer la victime. D’autre part, il examine les mesures orientées vers la 

victime et ses proches, notamment celles qui visent à réduire les vulnérabilités, à protéger l’intimité et à 

aménager la participation de manière à éviter que l’exercice des droits n’augmente le risque ou la détresse. 

À l’intérieur de chacune de ces familles, l’analyse privilégie une lecture par l’accessibilité. Certaines 

mesures sont relativement accessibles parce qu’elles sont institutionnalisées et souvent activées dans le 

cours normal des interventions. D’autres, bien que disponibles en droit, demeurent peu accessibles, car 

elles exigent des démarches complexes, une représentation juridique, des seuils probatoires élevés, ou 

dépendent fortement de décisions discrétionnaires et de ressources inégalement disponibles. 

Cadre juridique mobilisé 

Le cadre juridique de la recherche s’appuie sur le droit à la protection des victimes tel qu’il est reconnu 

dans l’ordre juridique canadien et éclairé par des références internationales. Deux instruments structurent 

particulièrement l’analyse. D’un côté, la Charte canadienne des droits et libertés fournit l’arrière-plan des 

garanties relatives à la sécurité de la personne et à la protection de certains droits fondamentaux dans 

l’espace pénal. De l’autre, la Charte canadienne des droits des victimes, entrée en vigueur en 2015, 

consacre des droits spécifiques aux victimes, dont le droit à la protection, et explicite les intérêts que le 
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droit doit viser à préserver dans l’expérience concrète de la justice. Le rapport s’appuie sur cette charte 

comme outil de structuration et comme point d’ancrage normatif pour relier les mesures de protection à 

leurs finalités et à leurs conditions d’accès. 

Sur le plan de la législation fédérale, le Code criminel demeure l’instrument juridique de référence 

applicable dans l’ensemble des provinces et territoires. Il regroupe des mesures de protection qui se 

rattachent à la sécurité physique, à la limitation des contacts et des communications, à la prévention de 

l’intimidation et des représailles, ainsi qu’à la protection de la vie privée et de l’identité. Il comprend 

également des dispositifs d’accommodement ou d’aménagement procédural pouvant contribuer à la 

sécurité psychologique ou à la capacité de participation. Ces catégories ont servi de cadre analytique pour 

repérer les dispositifs comparables dans les législations provinciales et territoriales, ainsi que dans les 

systèmes juridiques étrangers examinés. 

Le Programme de protection des témoins complète ce cadre fédéral en offrant, dans les dossiers où la 

collaboration d’une personne à une enquête ou à une poursuite crée un risque sérieux pour sa sécurité, une 

protection exceptionnelle pouvant bénéficier à une victime devenue témoin, à une personne qui fournit 

des renseignements ou une assistance, ainsi qu’à certains proches exposés par association. La Loi sur le 

Programme de protection des témoins définit la protection de manière large : elle peut comprendre le 

déménagement, le logement, le changement d’identité, l’assistance psychologique et le soutien financier 

nécessaires pour assurer la sécurité de la personne, faciliter sa réinstallation ou favoriser son autonomie 

(art. 2). Ce régime ne remplace pas les conditions judiciaires ordinaires; il intervient plutôt comme mesure 

de dernier ressort lorsque les mécanismes habituels de non-communication, d’éloignement ou de 

confidentialité ne suffisent pas à contrôler le risque. 

Du côté provincial et territorial, la recherche tient compte du pouvoir d’administration de la justice et des 

innovations normatives qui en découlent. L’étude part du principe que le besoin de protection ne se limite 

pas au procès criminel et qu’il peut émerger avant l’infraction, immédiatement après celle-ci ou de manière 

persistante après l’intervention judiciaire. Selon le contexte, la protection peut donc relever d’instruments 

pénaux, mais également de mécanismes civils, administratifs ou correctionnels, qui ne sont pas toujours 

reliés directement à la conduite de la procédure pénale, mais qui jouent un rôle déterminant dans la 

réduction du risque. 
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Le droit comparé et le droit international complètent cette architecture. Ils permettent de situer les 

pratiques canadiennes dans un mouvement plus large de reconnaissance des droits des victimes et 

d’examiner les modèles institutionnels qui, ailleurs, renforcent l’accès à la protection. La recherche 

comparative met notamment en lumière des différences entre traditions de common law et de droit civil 

dans la manière de concevoir la place de la victime, de faciliter sa représentation ou de déployer des 

dispositifs d’urgence. Le droit international, enfin, fournit un cadre de référence pour apprécier la 

cohérence de la protection au regard des standards et engagements internationaux, en particulier à travers 

les instruments et normes élaborés au sein de l’ONU, du Conseil de l’Europe et de l’Union européenne, 

ainsi que certaines conventions structurantes en matière de lutte contre la violence, dont la Convention 

d’Istanbul. 

Démarche méthodologique 

La recherche repose sur une analyse documentaire structurée et sur une collecte systématique de trois 

types de sources, soit la législation, la jurisprudence et la doctrine. L’objectif est de documenter à la fois 

les dispositifs formellement disponibles et les conditions concrètes de leur mobilisation. La méthodologie 

a été conçue pour garantir une sélection rigoureuse des sources, tout en permettant d’embrasser la pluralité 

des régimes juridiques pertinents. 

Au Canada, la recension législative a été amorcée à partir de recherches sur les bases de données et les 

sites gouvernementaux, en ciblant les textes contenant des expressions associées aux victimes d’actes 

criminels. Un tri a ensuite été effectué afin d’exclure certains ensembles normatifs moins pertinents pour 

l’objet du projet, notamment ceux centrés sur des catégories de crimes n’ouvrant pas typiquement sur des 

enjeux de protection des personnes victimes dans le sens retenu ici. Cette première recension a permis de 

constituer un corpus substantiel de textes, ensuite resserré afin de ne retenir que les instruments proposant 

des mécanismes de protection. Ces documents ont été classés et analysés dans des logiciels de gestion et 

d’analyse qualitative, ce qui a permis d’identifier des thématiques et de produire un codage des mesures 

pertinentes. 

La jurisprudence canadienne a exigé une stratégie distincte. Les recherches générales associant 

« victimes » et « mesures de protection » ne permettaient pas d’isoler un corpus exploitable. 

L’identification des décisions pertinentes a donc été menée à partir de formulations correspondant à des 

mesures concrètes, comme les interdictions de contact ou de communication, les interdictions de présence 
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et les interdictions de publication. Cette démarche a produit un ensemble de décisions, dont une sélection 

a été retenue pour une analyse approfondie, sur la base de leur pertinence pour comprendre les conditions 

d’octroi, les seuils appliqués, la place de la discrétion et les enjeux d’exécution des ordonnances. 

La recension doctrinale a été construite à partir de combinaisons plus ciblées de mots-clés reliant victimes, 

droit criminel et mécanismes de protection, afin d’éviter l’écueil d’une littérature trop générale sur la 

victimologie ou sur la réforme pénale. Un corpus doctrinal a ainsi été constitué, puis filtré pour conserver 

les textes portant directement sur les mesures de protection, leur fonctionnement et leurs limites. L’étude 

reconnaît toutefois le caractère évolutif du droit et des pratiques : des ajouts ont été effectués au fil du 

projet, notamment en raison d’évolutions législatives ou de développements jurisprudentiels récents. 

Sur le plan international et comparé, la recherche a été organisée par ensembles de juridictions et par 

traditions juridiques. Le corpus de common law a notamment intégré des sources provenant des États-

Unis, du Royaume-Uni, de l’Irlande, de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande, tandis que le corpus de 

droit civil a été construit principalement à partir de sources françaises et européennes. La recherche 

internationale a aussi intégré des instruments et documents provenant d’organisations internationales, en 

particulier dans l’espace onusien et européen. Là encore, la démarche a consisté à partir de thèmes 

généraux liés aux victimes et aux mesures de protection, puis à ajuster les recherches en fonction des 

particularités observées, notamment l’importance donnée, selon les pays, aux ordonnances d’urgence, à 

la phase policière, aux mécanismes de gestion du risque, ou à la reconnaissance de vulnérabilités 

particulières. L’enjeu comparatif n’est pas de multiplier les exemples, mais de retenir les mécanismes les 

plus instructifs pour comprendre les conditions d’accessibilité et les choix institutionnels susceptibles 

d’inspirer des améliorations au Canada. 

Stratégie d’analyse et production des résultats 

L’analyse des données repose sur une synthèse thématique appuyée par une codification descriptive et 

une typologie structurante. Les documents ont d’abord été codés afin de regrouper les informations autour 

de thèmes liés à la protection des victimes, puis une typologie a été élaborée pour organiser les résultats 

selon les intérêts protégés et selon la logique d’accessibilité. Les outils de gestion de références et 

d’analyse qualitative ont permis de soutenir une lecture croisée des textes législatifs, des décisions 

judiciaires et des analyses doctrinales, en facilitant l’identification de convergences et de divergences entre 

les régimes. 
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La rigueur de la sélection des sources a été renforcée par un processus de validation interne, incluant une 

lecture indépendante des titres et résumés par deux évaluateurs, afin de réduire les biais de sélection et 

d’assurer la pertinence du corpus retenu. Cette stratégie permet de dégager des tendances solides sur les 

dispositifs existants, leurs conditions de mobilisation, leur mise en œuvre par les acteurs institutionnels et 

les obstacles qui, en pratique, peuvent transformer une protection reconnue en droit en une protection 

difficilement accessible pour la victime. 

L’ensemble de la démarche prépare ainsi l’étape d’interprétation et de discussion. Les résultats ne visent 

pas seulement à exposer des mesures, mais à mettre en évidence les points de rupture où l’accès se 

fragilise, les écarts entre régimes, et les éléments comparatifs susceptibles d’éclairer des recommandations 

orientées vers une protection plus continue, plus lisible et plus mobilisable, en cohérence avec les intérêts 

que la Charte canadienne des droits des victimes place au cœur du droit à la protection. 

Structure du rapport 

Cette partie présente les résultats de l’analyse documentaire portant sur les mesures et pratiques juridiques 

de protection des victimes d’actes criminels au Québec, au Canada, dans certaines juridictions comparées 

et, lorsque pertinent, au regard de cadres plus larges. Le choix de présentation répond à une préoccupation 

méthodologique et didactique, à savoir rendre compte de la protection des victimes à partir des grands 

cadres normatifs qui la structurent effectivement (non pénal, pénal, correctionnel) plutôt qu’à partir d’un 

récit strictement calqué sur les stades d’une procédure criminelle. Une telle organisation permet de mieux 

saisir la cohérence (ou l’absence de cohérence) des réponses juridiques disponibles pour la victime, ainsi 

que les conditions concrètes de leur mobilisation, en évitant que les protections non pénales apparaissent 

comme de simples « à-côtés » du pénal alors qu’elles constituent souvent, en pratique, des portes d’entrée 

décisives. 

La logique adoptée est la suivante : après avoir distingué le non pénal du pénal et du correctionnel, chaque 

partie décline les sous-cadres juridiques (dans le cas du non pénal) ou les acteurs auxquels incombe la 

protection (police, poursuite, juge, services correctionnels, probation). L’analyse est conduite à partir des 

intérêts protégés qui structurent, en droit canadien, l’idée de protection due aux victimes — la sécurité, la 

protection contre l’intimidation et les représailles, la vie privée et la facilitation de la participation 

(notamment le témoignage). Cette typologie a une utilité analytique déterminante. Elle permet d’ordonner 

des mécanismes dispersés dans des régimes juridiques hétérogènes, et de mettre en évidence un constat 
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transversal qui ressort de la recherche : la protection n’échoue pas seulement par absence de règles, mais 

aussi par défaut d’accessibilité, par variabilité institutionnelle et par déplacement de la charge de 

protection sur la victime.
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Chapitre 1.  
Le cadre juridique non pénal comme pierre angulaire des mesures et 

pratiques de protection centrées sur les victimes d’actes criminels 

Le cadre non pénal regroupe les mécanismes par lesquels la protection peut être recherchée sans dépendre 

de l’ouverture d’une procédure criminelle, de la progression d’un dossier pénal, ni d’une condamnation. 

Le corpus analysé met en relief la portée stratégique de ce cadre: il constitue, pour de nombreuses victimes, 

un espace de protection moins dissuasif que la justice pénale, et parfois le seul mobilisable à court terme, 

notamment lorsque la dénonciation est impraticable, dangereuse, ou trop coûteuse humainement. Il ne 

s’agit pourtant pas d’un univers homogène. Les protections non pénales sont distribuées entre des 

institutions et des logiques décisionnelles distinctes: des dispositifs administratifs souvent 

programmatiques et conditionnels, des obligations de prévention propres au droit du travail, et des 

mécanismes civils de type injonctif ou de protection judiciaire, dont l’efficacité dépend fortement de la 

capacité procédurale de la victime. 

La première partie des résultats décline donc le non pénal en trois sous-cadres :  administratif, travail et 

civil, en montrant, pour chaque mesure, (1) ce qu’elle vise conceptuellement, (2) ses fondements 

juridiques, (3) son rattachement aux intérêts protégés, et (4) ses défis d’accessibilité. L’approche 

comparative n’est pas traitée comme un simple exercice descriptif. Elle est intégrée à l’argumentation 

pour éclairer, à partir d’autres régimes, les conditions institutionnelles de l’effectivité et les risques de 

responsabilisation excessive des victimes. 

1.1. Les mesures et pratiques de protection relevant du droit administratif 

Les mesures administratives se caractérisent par leur mise en œuvre sans saisine d’un tribunal, selon des 

règles de programme, des protocoles institutionnels ou des décisions d’entités administratives, y compris 

policières. Elles sont particulièrement importantes parce qu’elles sont souvent pensées comme des 

réponses préventives. En effet, elles visent à réduire un risque, à outiller la victime ou la personne à risque, 

et à stabiliser une situation de danger sans exiger l’entrée immédiate dans une logique de poursuite et de 

sanction. Toutefois, l’analyse montre que cette accessibilité théorique est contrebalancée par une 

dépendance marquée à l’égard de filtres institutionnels comprenant des conditions et critères 

d’admissibilité, une évaluation du risque, l’exercice de la discrétion, et disponibilité territoriale. 
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1.1.1. Les ordonnances de divulgation en matière conjugale (« Clare’s Law ») 

La divulgation d’antécédents judiciaires en matière de violence entre partenaires intimes vise une forme 

de prévention informationnelle. Elle permet à une personne « à risque » d’évaluer le danger que peut 

représenter un partenaire intime en obtenant, via la police, certains renseignements sur l’historique de 

violence ou de criminalité de la personne visée. Le mécanisme se déploie, dans les provinces qui l’ont 

instauré, autour d’une tension normative classique : accroître la sécurité de la victime potentielle par une 

circulation encadrée d’informations, tout en limitant l’atteinte à la vie privée de la personne visée et en 

évitant une diffusion non contrôlée des données personnelles. 

Sur le plan des fondements, le dispositif apparaît comme un régime essentiellement provincial dans sa 

mise en œuvre, mais qui interagit avec des normes fédérales dès lors que des services policiers fédéraux 

(notamment la GRC) doivent pouvoir participer opérationnellement au partage d’informations dans les 

territoires concernés. Au Canada, seules trois provinces ont, à ce jour, mis en place un tel régime. Il s’agit 

de l’Alberta (Disclosure to Protect Against Domestic Violence (Clare’s Law) Act, 2019), de la 

Saskatchewan (Interpersonal Violence Disclosure Protocol (Clare’s Law) Act, 2023)  et de Terre-Neuve-

et-Labrador (Interpersonal Violence Disclosure Protocol Act, 2023). Cela inscrit d’emblée la mesure dans 

une problématique d’égalité territoriale d’accès. Le protocole de mise en œuvre de telles lois décrit un 

mécanisme articulé autour de deux portes d’entrée : le right-to-ask (droit de demander) lorsque la personne 

à risque initie la demande, et le right-to-know (droit de savoir) lorsque la police identifie un risque et initie 

la divulgation sans requête préalable. La procédure repose sur trois étapes : (1) l’initiation et la validation 

de l’admissibilité, (2) l’évaluation du risque, (3) la divulgation, avec des règles strictes destinées à limiter 

les risques de violation de confidentialité et les risques de victimisation secondaire liés à une divulgation 

mal gérée (p. ex. escalade du contrôle coercitif). 

Du point de vue des intérêts protégés de la Charte canadienne des droits des victimes, la mesure se rattache 

principalement à la sécurité. Elle est conçue pour prévenir un passage à l’acte en permettant une décision 

informée (rupture de relation, stratégies de sécurité, sollicitation d’aide). Elle présente aussi un lien 

indirect avec la protection contre l’intimidation (en outillant la personne à risque face à des comportements 

de coercition), tout en soulevant frontalement l’enjeu de la vie privée par le traitement et le partage 

d’informations personnelles. L’architecture même de la divulgation matérialise cette triangulation : 

sécurité de la victime potentielle, discrétion institutionnelle, confidentialité des données. 
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Les défis d’accessibilité se situent à plusieurs niveaux. D’abord, l’inégalité territoriale limite l’accès en 

amont. Ensuite, l’effectivité dépend fortement de la discrétion policière. En effet, la majorité des 

démarches, y compris la conduite de l’entrevue et l’appréciation du risque, demeure dans la sphère 

d’appréciation des policiers, ce qui peut produire une variabilité considérable dans l’application. Enfin, la 

dynamique institutionnelle canadienne illustre un obstacle structurel propre aux dispositifs hybrides. Lors 

de l’implantation initiale en Saskatchewan, l’absence de participation de la GRC aurait contribué à un 

faible succès du protocole, avant que des modifications fédérales ne permettent une implication plus large, 

saluée comme un correctif important (Grace, 2022). Avec cette modification à la législation, la GRC à 

travers le Canada a été habileté à divulguer certaines informations dans les provinces où la Loi de Clare 

est en vigueur (Loi sur la Gendarmerie royale du Canada, 1985, Article 57.5 et 57.6; Règlement de la 

gendarmerie royale du Canada (2014), 2014). Autrement dit, un régime provincial peut devenir 

partiellement inopérant si son exécution exige une articulation fédérale qui n’est pas immédiatement 

assurée. 

Les régimes de divulgation étudiés en Angleterre et au pays de Galles, en Nouvelle-Zélande, en Écosse et 

en Australie montrent que la question décisive n’est pas seulement de savoir si l’information doit être 

communiquée, mais dans quelles conditions elle est fiable, utile et proportionnée (Hadjimatheou, 2023). 

Certains modèles exigent que les renseignements divulgués soient exacts, à jour, complets, pertinents et 

non trompeurs, et que la divulgation soit liée à une offre de soutien, d’orientation ou de mesures concrètes 

de sécurité. Pour le droit canadien, l’enseignement est double. D’une part, la divulgation ne devrait pas 

être conçue comme un simple transfert d’information à une victime potentielle, mais comme un acte 

policier de gestion du risque. D’autre part, elle devrait aussi être accompagnée de garanties contre les 

erreurs, les allégations infondées et la divulgation de données qui n’ajoutent rien à la sécurité 

(Hadjimatheou, 2023). 

1.1.2. La couverture, par les régimes d’indemnisation, de frais de sécurité 

Une seconde famille de mesures administratives repose non pas sur une restriction imposée à l’auteur, 

mais sur la réduction des vulnérabilités matérielles de la victime. Des programmes d’indemnisation 

peuvent financer des dépenses directement liées à la sécurité, ce qui permet à la victime de prendre des 

décisions protectrices sans supporter seule l’ensemble des coûts. Dans l’économie de la Charte 

canadienne des droits des victimes, cette logique s’inscrit dans une conception substantielle de la sécurité, 
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à savoir que la protection n’est pas seulement une interdiction adressée à autrui, mais aussi une capacité 

réelle de se mettre à l’abri. 

Le cadre est toutefois marqué par une forte fragmentation au Canada. Il est relevé que seules certaines 

provinces et territoires disposent d’un régime prévu par la loi, et que l’histoire du financement 

fédéral/provincial a influencé les réductions et abolitions de programmes dans plusieurs juridictions, ce 

qui a entraîné une inégalité d’accès et une dépendance accrue à l’égard d’organismes communautaires 

(Manirabona, 2020; Wemmers, 2025; Young & Dhanjal, 2021). 

Bien que la plupart des programmes provinciaux d’indemnisation au Canada n’offrent pas de services 

spécifiques pour assurer la sécurité des victimes, certains d’entre eux répondent aux besoins de sécurité 

de certaines victimes en couvrant certains types de frais (Wemmers, 2021). 

Au Québec, l’IVAC peut couvrir divers frais ayant une incidence directe sur la sécurité. 

Conceptuellement, la mesure est une protection par relocalisation et sécurisation, structurée par des 

catégories de dépenses admissibles. D’abord, les frais de relocalisation (déménagement, préparation du 

déménagement) sont pris en charge lorsque la relocalisation est justifiée par un besoin de sécurité. Ensuite, 

des frais de loyer (notamment le double loyer) peuvent être couverts pour une période limitée, afin de 

rendre possible un départ rapide sans précariser immédiatement la victime. Enfin, l’IVAC peut rembourser 

des coûts de sécurisation matérielle (système d’alarme, grilles, caméras, changement de serrure, cours 

d’autodéfense) et même des frais de changement de nom lorsque cette démarche vise à renforcer la sécurité 

de la personne (Indemnisation des victimes d’actes criminels, 2026). L’ensemble de ces composantes 

illustre une compréhension large de la sécurité qui comprend ainsi le fait de se déplacer, maintenir une 

stabilité financière transitoire, empêcher l’accès physique, réduire la traçabilité de l’identité. 

Les limites d’accessibilité tiennent cependant aux critères d’admissibilité matériels et à la définition du 

champ d’application. La mesure est décrite comme étant principalement offerte aux victimes d’infractions 

portant atteinte à l’intégrité physique ou psychologique, ce qui peut exclure certaines victimes exposées à 

des menaces, à de l’intimidation ou à des représailles lorsque celles-ci ne s’inscrivent pas clairement dans 

les catégories reconnues. Il en résulte un paradoxe : une victime peut être en situation de risque réel 

(notamment en contexte de contrôle coercitif), tout en se heurtant à un critère administratif structuré autour 

d’une certaine typologie d’infractions et d’atteintes.  
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1.1.3. L’aide financière d’urgence pour quitter rapidement un milieu dangereux 

L’aide financière d’urgence constitue une mesure administrative distincte des régimes d’indemnisation 

ordinaires. Elle est conçue comme un instrument de réponse immédiate, destiné à rendre possible une 

sortie rapide d’un milieu dangereux en couvrant des dépenses de transport, d’hébergement et de 

subsistance à court terme. Conceptuellement, elle répond à une réalité de terrain qui veut que lorsque le 

danger est imminent, la sécurité dépend d’une capacité à partir tout de suite, et non d’un parcours 

administratif long ou formaliste. 

Le mode d’accès est un élément constitutif de la mesure. La demande est formulée non par la victime elle-

même, mais par des intervenants autorisés (policiers, maisons d’hébergement, centres d’aide aux victimes, 

infirmiers d’un centre désigné en agression sexuelle). L’État cherche à réduire la charge procédurale 

pesant sur la victime, mais il conditionne l’accès à l’existence d’un intermédiaire institutionnel, ce qui 

peut créer une dépendance à la disponibilité et à la réactivité des services. La vérification d’admissibilité 

repose sur deux facteurs : la présence de violence conjugale ou sexuelle et l’urgence, comprise comme la 

nécessité de quitter rapidement un milieu dangereux pour se rendre en lieu sûr. Une fois l’admissibilité 

confirmée, les fonds sont mobilisés via des ententes avec des fournisseurs; la victime ne reçoit pas 

directement l’argent, et l’intervenant n’assume pas non plus les coûts (Gouvernement du Québec, 2026). 

Au regard de la CCDV, l’intérêt protégé est, là encore, la sécurité, mais l’on observe une dimension 

connexe : la protection contre les représailles et l’intimidation est souvent recherchée par l’éloignement 

et la mise à l’abri. Les limites apparaissent toutefois clairement dans les critère. L’exigence de violence 

conjugale ou sexuelle comme condition d’admissibilité peut exclure des victimes de menaces ou de 

représailles si leur situation n’entre pas dans la catégorie retenue, tandis que le critère d’urgence, défini 

comme danger imminent, risque d’écarter des situations de danger « sérieux mais graduel », typiques du 

contrôle coercitif. L’accessibilité est donc élevée sur le plan procédural (peu de formalisme), mais 

restrictive sur le plan substantiel (catégories et seuil d’urgence).  

1.1.4. Le « Téléphone Grave Danger » en France 

L’analyse comparative met en relief un dispositif français particulièrement structuré : le Téléphone Grave 

Danger (TGD), présenté comme une réponse destinée aux victimes de violences conjugales en situation 

de risque immédiat, et pouvant aussi viser des victimes de viol. Il est institué par la Loi n° 2014-873 du 4 
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août 2014 (LOI n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, 2014) 

et codifié à l’article 41-1-1 du Code de procédure pénale (Code de procédure pénale français, 1959). Il est 

attribué par le procureur de la République ou son représentant. 

Conceptuellement, le TGD illustre une protection articulée autour de la réactivité : la victime déclenche 

un appel vers une plateforme de téléassistance, l’opérateur évalue la menace et contacte les forces de 

l’ordre via un canal prioritaire, permettant une intervention rapide. La géolocalisation renforce l’effectivité 

de l’intervention. Un élément normatif essentiel réside dans les conditions d’accès : le consentement 

explicite de la victime est requis; la victime ne doit pas cohabiter avec l’auteur; et l’activation du dispositif 

suppose une interdiction judiciaire de contact, pouvant être décidée dans divers cadres (mesures 

alternatives aux poursuites, contrôle judiciaire, peine, ou encore ordonnance de protection civile en droit 

français). Le dispositif intègre ainsi, de manière institutionnalisée, la chaîne “alerte-intervention-

accompagnement”, puisqu’une association référente est mobilisée pour accompagner la victime et 

articuler le relais avec des acteurs locaux (services sociaux, logement, associations). 

Du point de vue des intérêts protégés (CCDV), le TGD se rattache directement à la sécurité et, par son 

objectif de prévention de nouveaux passages à l’acte, à la protection contre les représailles/intimidation. 

La comparaison éclaire un enjeu canadien : la protection administrative est souvent dispersée entre 

dispositifs (financement d’urgence, hébergement, mesures policières), alors que le TGD illustre une 

approche plus intégrée et institutionnalisée où le rôle de chaque acteur est formalisé, souvent par protocole. 

L’accessibilité demeure néanmoins conditionnée (seuil de danger, non-cohabitation, interdiction de 

contact), ce qui montre que l’intégration institutionnelle ne supprime pas la sélection des bénéficiaires : 

elle la rend plus lisible, mais pas nécessairement plus inclusive. 

1.1.5. Les mécanismes administratifs de protection de la vie privée et de l’identité 

La protection administrative de la vie privée et de l’identité constitue une mesure non pénale décisive, 

parce qu’elle vise à prévenir une forme particulière de victimisation secondaire : celle qui résulte non pas 

d’un acte de violence renouvelé, mais de la circulation non maîtrisée d’informations personnelles 

susceptibles d’exposer la victime, d’accroître un risque (intimidation, représailles, localisation), ou de 

compromettre sa dignité. Dans l’architecture canadienne, cette protection est explicitement rattachée aux 

intérêts reconnus par la Charte canadienne des droits des victimes (CCDV) : la vie privée (par l’exigence 

générale de confidentialité des renseignements personnels) et, de manière plus ciblée, la protection de 
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l’identité (art. 11 CCDV). L’enjeu est structurel : la trajectoire d’une victime multiplie les dépositaires 

d’informations sensibles — organismes d’aide, services de santé, police, poursuite, greffes, services 

correctionnels — et rend d’autant plus critique l’existence de mécanismes administratifs capables de 

réguler, contrôler et corriger la gestion de ces renseignements. 

1.1.5.1.Les régimes administratifs canadiens de protection des renseignements personnels 

Sur le plan conceptuel, la mesure consiste en l’encadrement légal, par des lois spéciales, de la collecte, 

l’utilisation, la communication et la conservation des renseignements personnels. La vie privée y est 

comprise de manière fonctionnelle : elle recouvre tout renseignement ou document à l’égard duquel une 

personne entretient une expectative raisonnable de confidentialité ou de non-publicité. L’objectif n’est pas 

seulement de réagir à une divulgation illicite, mais de structurer un régime de gouvernance 

informationnelle : limiter l’accès à ce qui est nécessaire, encadrer les finalités d’utilisation, imposer des 

standards de sécurité, et restreindre la divulgation à ce qui est consenti ou autorisé par la loi. 

Les fondements juridiques canadiens reposent sur une architecture duale, à la fois fédérale et provinciale. 

Au niveau fédéral, deux lois jouent un rôle structurant : la Loi sur la protection des renseignements 

personnels, applicable aux ministères et organismes fédéraux, et la Loi sur la protection des 

renseignements personnels et les documents électroniques (LPRPDE), applicable à certaines entités 

privées relevant de son champ d’application (Loi sur la protection des renseignements personnels, 1985; 

Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents électroniques, 2000). Les 

gouvernements provinciaux organisent la protection de manière largement comparable, en adoptant une 

loi sur le secteur public et une autre sur le secteur privé, comme l’illustrent explicitement le Québec, la 

Colombie-Britannique et l’Alberta. Dans cette architecture, l’existence d’un commissaire chargé de veiller 

au respect des obligations de confidentialité et de gestion des renseignements personnels constitue un 

élément central. Il s’agit d’un mécanisme typiquement administratif de surveillance et de traitement des 

plaintes, qui se distingue des recours civils en ce qu’il vise l’encadrement systémique des pratiques 

organisationnelles. 

La mesure se rapporte directement à l’intérêt protégé de la CCDV relatif à la vie privée, en ce qu’elle 

impose aux dépositaires d’information — publics et privés — une obligation de protéger les 

renseignements personnels. Elle se rapporte également, par continuité, à la protection de l’identité (art. 11 

CCDV), puisque les renseignements personnels incluent très souvent des attributs identifiants (nom, 
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adresse, numéro, caractéristiques permettant de reconnaître une personne) (Commissariat à la vie privée 

du Canada, 2007, p. 10), dont la divulgation peut compromettre la sécurité de la victime. 

L’intérêt de la comparaison française éclaire les choix institutionnels possibles en matière de régulation 

administrative. En France, la protection des données personnelles repose principalement sur la Loi du 6 

janvier 1978 (Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, 1978)1, 

articulée au Règlement de l’Union européenne 2016/679 (Règlement (UE) 2016/679 du Parlement 

européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du 

traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 

directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données), 2016). Bien que la Constitution 

française de 1958 ne consacre pas expressément un droit autonome à la protection des données, le Conseil 

constitutionnel a reconnu cette protection sur le fondement du droit au respect de la vie privée (Décision 

2012-652 DC - Loi relative à la protection de l’identité, 2012). Surtout, l’administration française s’est 

dotée d’une autorité spécialisée, la CNIL, dotée de pouvoirs de contrôle et de sanction (avis, 

recommandations, contrôles, mises en demeure, avertissements, injonctions de mise en conformité, retrait 

d’autorisation, sanctions administratives), et devant laquelle une victime peut déposer plainte. Cette 

architecture met en relief une dimension que l’analyse canadienne doit intégrer : la protection 

administrative de la vie privée n’est pleinement effective que si le régime combine des obligations 

substantielles (consentement, limitation) et une capacité institutionnelle de correction et de dissuasion. 

Du point de vue de l’accessibilité, le régime canadien présente des défis propres à sa structure. Le premier 

tient à la fragmentation des champs d’application : public/privé, fédéral/provincial, organisation visée ou 

non par la loi pertinente. Le second concerne l’activation du régime. Lorsqu’une violation survient, la 

victime doit souvent identifier le dépositaire, comprendre la norme applicable et enclencher une démarche 

de plainte ou de recours, ce qui peut être lourd dans un contexte de vulnérabilité. Le troisième tient au 

temps. Une protection administrative peut être efficace pour corriger des pratiques, mais elle peut se 

révéler insuffisamment réactive lorsque l’enjeu est l’urgence (divulgation d’une adresse, diffusion d’un 

renseignement permettant de localiser la victime). C’est précisément là que la comparaison française, avec 

l’outillage de la CNIL, permet de souligner l’importance de mécanismes institutionnels capables 

d’intervenir rapidement et de manière dissuasive, sans pour autant supprimer les limites liées aux 

 
1 La Loi a subi des modifications en 2004 (Loi n° 2004-801 du 6 août 2004, JO 7 août 2004), 2016 (Loi n° 2016-1321 du 7 
oct. 2016 ou LRN, JO 8 oct. 2016) et 2018 (Loi n° 2018-493 du 20 juin 2018, JO 21 juin 2018). 
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exceptions (ordre public, obligations légales, liberté d’expression), également mises en évidence dans le 

régime français (Nicolas-Vullierme, 2019). 

1.1.5.2.La protection des renseignements personnels des victimes dans les réseaux privés au-delà du 
secret professionnel 

Une deuxième mesure administrative concerne la protection de la vie privée des victimes lorsque leurs 

renseignements sont détenus par des entités privées qui ne sont pas nécessairement liées par le secret 

professionnel. Conceptuellement, cette mesure répond à un risque spécifique : la victime confie, dans le 

cadre de l’aide et de la prise en charge, des informations sensibles (santé, diagnostic, confidences faites à 

des intervenants, informations sur les enfants, lieux fréquentés), dont la divulgation arbitraire peut 

engendrer une victimisation secondaire ou nourrir des comportements de contrôle, d’intimidation ou de 

représailles. Si le secret professionnel offre, dans certaines relations (santé, culte, institutions financières), 

une protection robuste, il ne constitue pas une garantie universelle dès lors que les renseignements 

circulent dans un écosystème de services privés et communautaires qui ne sont pas uniformément assujetti 

à cette obligation. 

Le fondement juridique canadien, dans ce contexte, demeure celui des lois de protection des 

renseignements personnels applicables au secteur privé — au fédéral, la LPRPDE; au provincial, des 

régimes analogues dans les juridictions explicitement mentionnées (Québec, Colombie-Britannique, 

Alberta). Le pivot commun est l’exigence de consentement à la collecte et à la divulgation, ainsi que 

l’obligation de gérer les renseignements selon des standards de confidentialité, de limitation et de sécurité. 

La mesure se rattache, dans la CCDV, à la vie privée et, par ricochet, à la sécurité. Dans le champ de la 

victimologie, la divulgation d’informations personnelles n’est pas un simple préjudice « informationnel ». 

Elle peut avoir des effets matériels immédiats, notamment lorsqu’elle permet de localiser une victime ou 

de la rendre accessible à l’auteur. 

La comparaison française permet d’intégrer, à même l’analyse du secteur privé, un enjeu particulièrement 

aigu lorsque la victime est mineure : l’asymétrie de pouvoir et de compréhension face aux traitements de 

données. Le régime français, articulé au Règlement européen, a mobilisé la marge offerte par l’article 8 

de la Convention européenne des droits de l’homme pour fixer à 15 ans l’âge du consentement dans 

certains contextes et a imposé une obligation de fournir aux mineurs une information claire et accessible 

sur le traitement de leurs données (LOI n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données 
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personnelles, 2018, Article 23). Il prévoit aussi des droits d’opposition et d’accès exercés par le mineur 

dans certaines conditions (art. 16), ainsi qu’un droit à l’effacement spécifique, avec possibilité de saisir la 

CNIL en cas de non-réponse dans le délai d’un mois (Nicolas-Vullierme, 2019). Cette intégration 

comparative renforce l’analyse canadienne sur deux plans : elle montre, d’une part, que la protection 

administrative de la vie privée peut être pensée comme un régime différencié selon la vulnérabilité 

(mineurs), et, d’autre part, qu’elle demeure structurellement encadrée par des limites (liberté d’expression 

et d’information, obligations légales, ordre public, recherche), ce qui rappelle que l’effectivité d’une 

protection repose sur une capacité de conciliation institutionnelle et non sur une absolutisation de la 

confidentialité. 

Les défis d’accessibilité, dans le secteur privé, tiennent surtout à la difficulté pour la victime d’identifier 

l’ensemble des dépositaires de renseignements et de mesurer les risques de divulgation. La protection 

existe en droit, mais elle devient concrète seulement si la victime peut repérer une violation et mobiliser 

le mécanisme administratif adéquat, ce qui suppose du temps, des ressources et un accompagnement. Dans 

un contexte de violence, l’enjeu est aggravé: la victime peut être dissuadée de contester une divulgation, 

par crainte d’exposer davantage sa situation ou d’entrer dans un conflit institutionnel. 

1.1.5.3.La protection de la vie privée et de l’identité des victimes dans le secteur public et le système de 
justice : demandes d’accès et droit à l’anonymat 

La troisième mesure administrative concerne la gestion, par les organismes publics, des renseignements 

personnels qu’ils détiennent sur les victimes. Elle vise à empêcher qu’un renseignement confié dans le 

cadre d’un service public — ou collecté par une institution de justice — ne soit divulgué de manière à 

compromettre la confidentialité ou la sécurité de la victime. L’enjeu est particulièrement aigu dans le 

système de justice : services de police, poursuites criminelles, greffes, services correctionnels, qui sont 

dépositaires de renseignements relatifs à la vie privée des victimes, parfois d’une sensibilité extrême. Au 

strict plan administratif, ces institutions demeurent tenues de protéger la vie privée des victimes, 

notamment lorsque des tiers formulent une demande d’accès à l’information. 

Les fondements juridiques canadiens, tels qu’exposés, reposent sur l’application de la Loi sur la protection 

des renseignements personnels (fédéral) et des régimes provinciaux analogues au secteur public, ainsi que 

sur la supervision exercée par des commissaires à l’accès ou à la vie privée. L’intérêt protégé de la CCDV 
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est la vie privée d’abord, mais aussi la protection de l’identité (art. 11) lorsque la divulgation d’un dossier, 

d’un document administratif ou d’un renseignement permet d’identifier la victime ou de la localiser. 

La comparaison française peut être intégrée ici de manière particulièrement féconde, parce qu’elle offre 

des illustrations concrètes de la protection administrative de l’identité par anonymisation et par anonymat. 

Le droit à l’anonymat, promu comme garantie de confiance, a été renforcé par la CNIL dans des avis 

relatifs à la prise en charge des personnes toxicomanes : information sur le droit à l’anonymat et possibilité 

de s’opposer à la mise en mémoire informatique de données (Délibération 87-65 de la Commission 

nationale de l’informatique et des libertés, 1987), puis exigence de ne conserver aucun lien entre identité 

et questionnaires, l’anonymat étant présenté comme une garantie (Délibération 88-107 de la Commission 

nationale de l’informatique et des libertés, 1988). Le Code de la santé publique prévoit d’ailleurs que 

toute personne se présentant dans un dispensaire ou un établissement de santé peut bénéficier de 

l’anonymat si elle le demande expressément (Code de la santé publique, 2000). Ces éléments éclairent, 

par analogie, l’article 11 CCDV : protéger l’identité suppose souvent des opérations administratives de 

dissociation entre données identifiantes et informations sensibles, et non seulement la suppression d’un 

nom. 

La jurisprudence administrative française illustre également la logique d’anonymisation dans le cadre de 

l’accès à l’information. Le Conseil d’État a qualifié de documents administratifs des lettres nominatives 

adressées à un collège et a justifié le refus de leur communication tant que les noms n’étaient pas 

supprimés, afin que les personnes ne puissent plus être identifiées (Conseil d’État, 4 / 1 SSR, 130636, 

1992). Cette décision offre un point de comparaison particulièrement pertinent pour l’analyse canadienne. 

Dans les régimes d’accès, la protection de la victime dépend souvent d’une capacité institutionnelle à 

anonymiser correctement, à appliquer des exceptions, et à arbitrer entre transparence et confidentialité 

sans que la victime ait nécessairement la possibilité d’intervenir. 

Du point de vue de l’accessibilité, la protection dans le secteur public présente une difficulté structurante. 

Elle dépend largement d’une « protection silencieuse » exercée par l’institution. Dans les situations de 

demande d’accès, la victime peut ignorer l’existence de la demande, ne pas être avisée, ou ne pas 

comprendre comment faire valoir ses intérêts. L’effectivité dépend alors de la qualité des mécanismes 

internes, de la compétence des décideurs administratifs et de la vigilance de l’autorité de surveillance. La 

comparaison française renforce l’argument selon lequel l’anonymisation et l’anonymat sont des 
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techniques administratives puissantes, mais elles requièrent une compétence technique et des arbitrages 

normatifs (par exemple, la conciliation avec la liberté d’expression, l’ordre public ou les obligations 

légales), ce qui signifie que la protection ne peut être évaluée uniquement à partir de l’existence des droits, 

mais à partir de la capacité institutionnelle à les rendre opératoires. 

1.2.  Les mesures et pratiques de protection relevant du droit du travail 

Le droit du travail constitue un cadre de protection particulier, en ce qu’il déplace l’analyse de la sécurité 

des victimes vers le milieu professionnel, espace où les effets de la violence peuvent se prolonger et 

exposer la personne salariée à de nouveaux risques. Cette perspective est particulièrement importante au 

Canada, où la recherche empirique démontre que la violence conjugale ne demeure pas confinée à la 

sphère privée. Elle se répercute sur la présence au travail, la concentration, la productivité, la sécurité des 

collègues et les coûts assumés par les employeurs. Une étude pancanadienne a notamment montré que la 

violence conjugale peut se poursuivre jusqu’au lieu de travail ou à proximité de celui-ci, par des appels 

répétés, des messages, de la surveillance, des intrusions ou d’autres formes de harcèlement, ce qui 

transforme le milieu de travail en espace potentiel de continuation du contrôle coercitif (Wathen et al., 

2015). Cette section examine donc, d’abord, l’obligation légale de l’employeur de protéger les 

travailleuses et travailleurs exposés à une situation de violence; ensuite, les politiques internes, plans de 

sécurité et mécanismes d’orientation vers les ressources spécialisées comme conditions d’effectivité; 

enfin, la protection contre les représailles en milieu de travail, afin de montrer que l’exercice des droits de 

la victime suppose aussi une garantie contre les conséquences professionnelles défavorables. 

1.2.1. L’obligation de l’employeur de protéger un travailleur exposé à une violence 

En droit québécois, la réforme issue du projet de loi 59 a clarifié l’obligation de l’employeur de prendre 

les mesures nécessaires pour assurer la protection d’un travailleur exposé à une situation de violence 

physique ou psychologique au travail, incluant la violence conjugale, familiale ou à caractère sexuel. Cette 

obligation s’inscrit dans le cadre général de l’article 51 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (ci-

après « LSS »), qui impose à l’employeur de protéger la santé, la sécurité et l’intégrité physique et 

psychique du travailleur. Depuis le 6 octobre 2021, l’obligation vise expressément les situations de 

violence conjugale ou familiale lorsque l’employeur sait ou « devrait raisonnablement savoir » que le 

travailleur y est exposé (Loi sur la santé et la sécurité du travail, 2021). Cette formulation est déterminante 

: elle ne limite pas l’intervention patronale aux seuls cas où la victime divulgue formellement la violence, 
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mais oblige l’employeur à tenir compte d’indices raisonnables, tout en respectant la vie privée et 

l’autonomie de la personne salariée. 

Cette évolution est importante sur le plan conceptuel. Elle reconnaît que la violence conjugale n’est pas 

uniquement un problème domestique, mais aussi un risque susceptible de se manifester dans 

l’environnement de travail. Le lieu de travail peut devenir un espace de repérage, de protection et de 

stabilisation, précisément parce qu’il est souvent l’un des rares lieux où la victime conserve des contacts 

sociaux, une autonomie financière et une possibilité d’accès à des ressources. Les travaux de MacGregor 

et al. (2021) confirment que la recherche internationale sur les liens entre violence entre partenaires 

intimes, travail et emploi s’est considérablement développée, en mettant en évidence les effets de la 

violence sur la capacité de travailler, la stabilité d’emploi, la sécurité au travail et les réponses 

organisationnelles. 

La portée canadienne de cette obligation est renforcée par les données empiriques disponibles. L’enquête 

pancanadienne de Wathen, MacGregor et MacQuarrie (2015), menée auprès de 8 429 répondants, établit 

que la violence conjugale a des effets directs sur le travail. Elle peut nuire à la capacité de se rendre au 

travail, se poursuivre sur les lieux ou à proximité du travail, réduire la performance et créer des risques 

pour l’ensemble du milieu professionnel. Ces constats justifient une lecture préventive de l’obligation de 

l’employeur : protéger la victime ne signifie pas seulement réagir lorsqu’un agresseur se présente 

physiquement sur les lieux, mais aussi anticiper les formes moins visibles de contrôle et de harcèlement 

qui compromettent la sécurité, la santé psychologique et la stabilité professionnelle. 

Le télétravail complexifie toutefois la mise en œuvre de cette obligation. La LSST s’applique aussi, en 

principe, lorsque la prestation de travail est exécutée au domicile, sauf incompatibilité avec le lieu de 

travail. Or, dans le contexte de la violence conjugale, le domicile peut précisément être le lieu du danger. 

L’employeur doit donc composer avec une situation délicate. Il doit agir lorsqu’il sait ou devrait 

raisonnablement savoir qu’un travailleur est exposé à une violence, mais il ne peut transformer son 

obligation de prévention en intrusion dans la vie privée. L’obligation doit donc être comprise comme une 

obligation d’agir de manière prudente, proportionnée, confidentielle et centrée sur le consentement de la 

personne, en mettant à sa disposition des mesures de soutien et de sécurité sans l’obliger à dévoiler des 

renseignements intimes. 
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Au regard de la Charte canadienne des droits des victimes, cette mesure protège principalement la 

sécurité, mais elle touche aussi la protection contre l’intimidation et les représailles. L’auteur de violence 

peut utiliser le travail comme prolongement du contrôle : appels incessants, menaces de faire perdre 

l’emploi, surveillance des horaires, intrusion sur les lieux, contact avec les collègues ou l’employeur, ou 

sabotage de la performance professionnelle. Dans cette perspective, le milieu de travail devient un espace 

de prévention des représailles, car la conservation de l’emploi peut être une condition matérielle de la 

sortie de violence. L’incidence économique de la violence conjugale au Canada confirme d’ailleurs que 

les coûts ne sont pas seulement supportés par les victimes et le système judiciaire. Les employeurs 

subissent aussi des pertes, estimées à 77,9 millions de dollars dans l’étude fédérale sur l’incidence 

économique de la violence conjugale au Canada en 2009 (Zhang et al., 2012). 

1.2.2. Les politiques, plans de sécurité et mécanismes d’orientation vers les ressources 
spécialisées: effectivité organisationnelle 

L’existence d’une obligation légale ne suffit pas à assurer la protection effective des victimes. L’effectivité 

dépend des mécanismes organisationnels mis en place dans les milieux de travail. Autrement dit, le droit 

du travail protège réellement lorsque l’employeur transforme l’obligation générale de prévention en 

pratiques concrètes, connues et mobilisables. 

Les mesures organisationnelles pertinentes peuvent prendre plusieurs formes. Elles incluent notamment 

l’identification des signes de violence conjugale, la sensibilisation du personnel, la désignation de 

personnes-ressources, le maintien de la confidentialité, l’adaptation des horaires, le filtrage des appels, le 

changement de numéro ou d’adresse courriel professionnelle, l’accompagnement vers un stationnement 

sécuritaire, la modification temporaire du lieu de travail, la mise en place d’un plan de sécurité 

individualisé et l’orientation vers les maisons d’hébergement, les CAVAC, les services psychosociaux ou 

les programmes d’aide aux employés (Bertrand & Voiculescu, 2022; Regroupement des maisons pour 

femmes victimes de violence conjugale (RMFVVC), 2023). Ces mesures doivent être construites avec la 

personne concernée, car une intervention non consentie ou mal calibrée peut accroître le risque, par 

exemple si l’agresseur apprend que la victime a demandé de l’aide. 

La confidentialité est donc une condition centrale de l’accessibilité. L’employeur ne peut pas forcer la 

victime à divulguer sa situation ni exiger des détails sur la violence vécue. Lorsqu’un travailleur brise le 

silence, l’employeur doit protéger les renseignements reçus et ne les communiquer qu’avec son 
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consentement, sauf situation exceptionnelle de danger imminent justifiant une intervention urgente. Cette 

exigence de confidentialité est d’autant plus importante que plusieurs victimes hésitent à parler de leur 

situation au travail par crainte d’être jugées, de perdre leur emploi, de subir une stigmatisation ou d’être 

perçues comme moins performantes. 

Les travaux de Wathen et al. (2015) et de MacGregor et al. (2021) appuient cette lecture organisationnelle. 

Ils montrent que le travail peut être à la fois un lieu d’exposition au risque et un lieu de soutien. La réponse 

efficace ne repose donc pas uniquement sur la bonne volonté d’un gestionnaire, mais sur une culture 

organisationnelle permettant de reconnaître les signes, de répondre de manière sécuritaire et de réduire les 

barrières à la divulgation. Dans le contexte canadien, cet enseignement est particulièrement important, car 

l’obligation de l’employeur demeure largement dépendante de la capacité des organisations à traduire les 

normes de santé et sécurité en pratiques adaptées au contrôle coercitif, au traumatisme et au risque de 

représailles. 

Ce que dit Martinez des États-Unis est vrai du Canada :  le milieu de travail ne doit pas être pensé 

uniquement à partir de la victime. Il peut aussi être un espace où l’auteur de violence utilise ses propres 

ressources professionnelles pour surveiller, harceler ou intimider sa partenaire ou ex-partenaire (Martinez, 

2015). Ainsi, une politique de milieu de travail devrait non seulement soutenir la victime, mais aussi 

encadrer les comportements d’un employé qui utilise le travail pour exercer ou prolonger la violence. 

L’enjeu n’est pas de faire de l’employeur un substitut du système pénal, mais de reconnaître que la 

prévention en santé et sécurité peut inclure des mécanismes internes de responsabilisation, de limitation 

d’accès aux outils de travail et de référence vers des ressources spécialisées lorsque le comportement d’un 

employé compromet la sécurité d’autrui. 

Cette approche permet de préciser le lien avec la protection des victimes d’actes criminels : le milieu de 

travail peut contribuer à rompre l’isolement, préserver l’autonomie économique de la victime et prévenir 

l’escalade des comportements de harcèlement ou de surveillance. Toutefois, l’accessibilité demeure 

inégale. Les grandes organisations disposent plus souvent de politiques, de services de ressources 

humaines et de programmes d’aide aux employés; les petites entreprises peuvent manquer de formation, 

de ressources ou de protocoles. Ainsi, le droit du travail offre un levier important de protection, mais son 

effectivité varie selon la taille de l’organisation, la formation des gestionnaires, la présence syndicale, la 

culture de confidentialité et l’accès réel aux ressources spécialisées.  



 23 

1.2.3. La protection contre les représailles en milieu de travail 

La protection contre les représailles constitue le complément nécessaire de l’obligation de prévention. Une 

victime ne peut exercer ses droits, demander de l’aide ou dévoiler une situation de violence si elle craint 

d’être congédiée, déplacée, sanctionnée, stigmatisée ou privée d’avancement. Au Québec, l’article 122 de 

la Loi sur les normes du travail (ci-après « LNT ») interdit à l’employeur de congédier, suspendre, 

déplacer, discriminer ou sanctionner une personne salariée parce qu’elle exerce un droit prévu par la loi 

(Loi sur les normes du travail, 1979). L’article 123.6 LNT rattache cette protection au dépôt d’une plainte 

pour harcèlement psychologique ou sexuel. La protection contre les représailles est donc particulièrement 

pertinente lorsque la violence conjugale se combine à du harcèlement, à des menaces au travail, à une 

divulgation de situation personnelle ou à une demande d’accommodement liée à la sécurité. 

Cette protection doit toutefois être interprétée plus largement que le seul dépôt d’une plainte formelle. 

Dans le contexte de la violence conjugale, les représailles peuvent provenir de l’employeur, mais aussi 

indirectement de l’organisation du travail lorsque la victime est pénalisée pour les conséquences de la 

violence : retards, absences, baisse temporaire de performance, nécessité de changer d’horaire, 

participation à des démarches judiciaires ou médicales, relocalisation, ou besoin de confidentialité. Une 

approche strictement disciplinaire risque alors de punir la victime pour les effets mêmes de la 

victimisation. À l’inverse, une approche protectrice devrait favoriser des accommodements raisonnables 

et temporaires, en maintenant la confidentialité et en évitant de transformer la demande d’aide en facteur 

de précarisation professionnelle. 

L’importance économique de cette dimension est confirmée par l’étude fédérale de Zhang et al. (2012), 

qui montre que la violence conjugale engendre des coûts importants pour les victimes, les tiers, les 

employeurs et les systèmes publics. Les victimes principales supportent la plus grande part de l’incidence 

économique, notamment en raison de la rémunération perdue, de la perte de formation, des soins et des 

souffrances subies; mais les employeurs subissent également des pertes mesurables, ce qui confirme que 

la protection en milieu de travail n’est pas seulement une exigence individuelle ou humanitaire, mais aussi 

une question de santé publique et de responsabilité sociale. 

L’accessibilité de cette protection demeure néanmoins conditionnée. La victime doit connaître ses droits, 

pouvoir documenter une mesure de représailles ou une pratique discriminatoire, et être en mesure de 

recourir à la CNESST ou à un autre mécanisme applicable. Or, ce parcours peut être difficile pour une 
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personne en situation de danger, de dépendance économique ou de traumatisme. C’est pourquoi les recours 

contre les représailles devraient être articulés à des mécanismes internes de prévention plus simples et 

plus rapides : information claire, personne-ressource, protocole de confidentialité, mesures de soutien 

immédiates et orientation vers des ressources spécialisées. Le droit du travail ne remplace donc ni le droit 

criminel ni les mesures civiles de protection, mais il constitue un espace complémentaire de sécurisation, 

particulièrement important parce qu’il protège l’un des leviers essentiels de l’autonomie des victimes à 

savoir leur capacité de conserver un emploi et de maintenir une indépendance économique. 

1.3. Les mesures et pratiques de protection relevant du droit civil 

Il existe, en marge du système de justice pénale, des mesures de protection de nature civile accessibles 

aux victimes d’actes criminels. Plusieurs provinces canadiennes ont adopté des lois civiles qui permettent 

d’encadrer des relations interpersonnelles, amicales, professionnelles, familiales, conjugales ou sexuelles, 

et d’offrir des mécanismes de protection susceptibles d’être mobilisées en chambre civile ou familiale, 

souvent avec un fardeau de preuve civil. Dans cet ensemble, deux familles de mesures dominent : d’une 

part, les ordonnances de protection (dont certaines sont d’urgence et spécialisées en violence familiale ou 

conjugale), et, d’autre part, des outils plus généralistes comme l’injonction. À cela s’ajoutent des régimes 

civils spécialisés visant des formes contemporaines de violence (notamment la diffusion d’images 

intimes), ainsi que des aménagements procéduraux visant à faciliter la participation des victimes aux 

procédures civiles. 

Conformément à la structure retenue, l’analyse présente chaque mesure en tant que telle: (1) sa logique 

conceptuelle au sens de la loi qui la prévoit, (2) les sources juridiques qui l’encadrent (Québec, autres 

provinces, droit comparé; jurisprudence), (3) le rattachement aux intérêts protégés par la CCDV, une 

même mesure pouvant protéger plusieurs intérêts, et (4) ses défis d’accessibilité (conditions, critères, 

champ d’application, portée, exceptions, sanction de la violation et limites). 

1.3.1. Les ordonnances de protection civile au Québec 

L’ordonnance de protection prévue à l’article 515.1 du Code de procédure civile (ci-après « CPC ») 

impose à une personne l’obligation de ne pas faire, ou de cesser de faire, quelque chose afin d’assurer la 

protection d’une autre personne physique qui craint que sa vie, sa santé ou sa sécurité ne soit menacée, 

notamment dans un contexte de violence (violence fondée sur l’honneur, violence familiale, conjugale ou 
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sexuelle, intimidation ou harcèlement) (Code de procédure civile, 2014). Cette mesure est donc pensée 

comme une réponse préventive et prospective, centrée sur la neutralisation d’un risque plutôt que sur la 

sanction. 

La réforme du 4 juin 2025 modifie la logique d’accès à la mesure. La personne qui demande une 

ordonnance de protection n’a plus besoin d’établir que sa vie, sa santé ou sa sécurité est menacée, comme 

c’était le cas sous l’ancien régime2. Elle doit désormais démontrer qu’elle craint que ces intérêts soient 

menacés, et cette crainte s’évalue selon un critère objectif, du point de vue d’une personne raisonnable 

placée dans les mêmes circonstances (Takacsy v. Cushing, 2025, § 9). La jurisprudence confirme aussi, y 

compris sous l’ancien régime, que la violence physique n’est pas nécessaire : des menaces suffisent (Y.T. 

c. Gilbert, 2019, § 26). Les décisions rendues jusqu’ici démontrent la variété des conditions pouvant être 

ordonnées : périmètres d’éloignement (Droit de la famille—211497, 2021; Droit de la famille—251279, 

2025), interdiction d’obtenir l’adresse (Droit de la famille—251279, 2025), interdiction de se trouver à 

l’intérieur d’un périmètre municipal ou autour de celui-ci et interdiction de possession d’armes à feu 

(Lussier c. Labrecque, 2025), interdictions structurées en contexte de harcèlement et d’intrusion (Takacsy 

v. Cushing, 2025), et transposition au harcèlement en milieu de travail après plainte à la CNESST 

(Guignard c. Tremblay, 2023). 

L’ordonnance de protection se rapporte d’abord à la sécurité des victimes, puisqu’elle vise à empêcher la 

matérialisation d’une menace par des périmètres, interdictions de présence et interdictions de contact. Elle 

protège aussi, dans de nombreux cas, contre l’intimidation et les représailles, notamment lorsque le 

contexte est celui du harcèlement, de la surveillance ou d’une escalade post-plainte (Guignard c. 

Tremblay, 2023). Enfin, elle peut également toucher à la vie privée et à l’identité, lorsque des conditions 

visent l’adresse ou l’interdiction de la communication d’informations identifiantes (Droit de la famille—

251279, 2025). 

L’abaissement du seuil probatoire en 2025 (crainte objectivée) renforce l’accessibilité substantielle. En 

revanche, l’accès demeure conditionné par la capacité d’introduire une demande, de produire une preuve 

suffisante pour convaincre le tribunal du caractère objectif de la crainte, et d’obtenir une décision dans 

des délais compatibles avec le risque. La portée concrète dépend de l’appréciation judiciaire (distance, 

 
2 L’ancien article 509 al. 2 CPC prévoyait qu’une injonction pouvait être demandée par la victime, une autre personne avec 
son consentement ou l’autorisation du tribunal, pour protéger la personne dont la vie, la santé et la sécurité est menacée. 
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durée, contenu des interdictions). La sanction de la violation relève du régime d’exécution des 

ordonnances judiciaires. L’effectivité dépend en pratique de la capacité d’intervention (notamment 

policière) et du caractère clairement formulé des conditions. 

En droit comparé, les juridictions civiles peuvent incorporer des contenus différents au sein d’ordonnances 

analogues. En Irlande, le Domestic Violence Act 2018 permet au tribunal de rendre une ordonnance de 

sécurité pouvant durer jusqu’à cinq ans et interdisant au défendeur d’utiliser ou de menacer d’utiliser la 

violence, de faire craindre la victime, de surveiller son lieu de résidence, de la suivre ou de communiquer 

avec elle, y compris par moyens électroniques (Domestic Violence Act, 2018, Article 6). Aux États-Unis, 

l’exemple de la Virginie montre qu’une ordonnance de protection en matière de violence familiale peut 

inclure, en plus des interdictions de contact ou d’autres conditions protectrices, une obligation pour le 

défendeur de participer à un traitement, à du counselling ou à tout autre programme jugé approprié par le 

tribunal (Code of Virginia, 2025, Article 16.1-279.1). En Australie, les États de Victoria et du Queensland 

illustrent également cette logique de responsabilisation de l’auteur (Domestic and Family Violence 

Protection Act, 2012, Article 68; Family Violence Protection Act, 2008, Articles 126‑130). En France, le 

juge aux affaires familiales peut autoriser la victime à dissimuler son adresse en élisant domicile chez son 

avocat, auprès d’une association qualifiée ou du procureur (Loi n° 2010-769 du 9 juillet 2010 relative aux 

violences faites spécifiquement aux femmes, aux violences au sein des couples et aux incidences de ces 

dernières, 2010, Articles 515‑11), ce qui illustre une protection qui articule sécurité et identité/localisation. 

1.3.2. Les ordonnances de protection en matière de violence familiale ou conjugale dans d’autres 
provinces et territoires  

Dans plusieurs provinces, des lois civiles spécialisées en violence conjugale et familiale prévoient des 

ordonnances de protection d’urgence et des ordonnances d’aide aux victimes3. L’objectif est d’offrir une 

réponse civile rapide, centrée sur la protection immédiate, la stabilisation des conditions de vie et la 

neutralisation de l’accès de l’auteur présumé. 

Les régimes provinciaux partage de nombreux points communs : occupation exclusive temporaire de la 

résidence par la victime indépendamment du titre de propriété; pouvoir de retirer le délinquant de la 

 
3 C’est le cas en Alberta, Île-du-Prince-Édouard, Manitoba, Nouveau Brunswick, Nouvelle-Écosse, Nunavut, Saskatchewan, 
Terre-Neuve-et-Labrador, Territoires du Nord-Ouest et le Yukon. Le Québec et la Colombie Britannique sont les deux seules 
provinces à n’avoir pas adopté des lois spéciales, procédant par des amendements aux lois civiles ou au droit de la famille. 
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résidence; accompagnement policier dans la résidence; interdictions de proximité (résidence, propriété, 

entreprise, école, lieu de travail ou tout lieu fréquenté); attribution temporaire de possession ou contrôle 

de biens essentiels (véhicule, chéquier, carte bancaire, carte de services de santé, carte d’assurance, 

documents d’identité, clés, comptes de services publics, etc.); accompagnement par un agent de la paix 

ou un shérif adjoint pour l’enlèvement d’effets personnels; interdiction de commettre des actes de violence 

familiale; remise ou saisie d’armes; et clause résiduelle permettant toute autre disposition nécessaire à la 

protection (Family Violence Protection Act, 2005; Loi sur la prévention de la violence familiale, 2002; 

Loi sur la violence familiale et le harcèlement criminel, 1998; Loi sur les mesures de protection contre la 

violence familiale, 2003; Loi sur l’intervention en matière de violence entre partenaires intimes, 2017; 

Protection Against Family Violence Act, 2012; The Victims of Interpersonal Violence Act, 1994; Victims 

of Family Violence Act, 1988). 

De telles ordonnances protègent simultanément plusieurs intérêts : la sécurité (éloignement, occupation 

exclusive, saisie d’armes), la protection contre l’intimidation et les représailles (interdictions de proximité 

et de contact, mesures d’accompagnement), et, selon les conditions imposées, la vie privée et l’identité (p. 

ex., lorsqu’une interdiction de publication ou de communication d’informations identifiantes est prévue 

dans certains régimes). 

L’orientation « urgence » et la spécialisation améliorent l’accessibilité pratique, surtout lorsque la mesure 

s’accompagne de mécanismes de mise en œuvre (police, accompagnement, retrait). Les limites tiennent 

au champ d’application (violence familiale/conjugale), à l’inégale disponibilité territoriale des ressources 

d’exécution et au fait que la victime demeure tributaire d’une décision judiciaire ou quasi-judiciaire. La 

sanction de la violation suit la logique générale d’exécution des ordonnances. 

La Directive (UE) 2024/1385 retient un standard particulièrement instructif. Dans les situations de danger 

immédiat, les autorités compétentes doivent pouvoir ordonner sans retard injustifié l’éloignement de 

l’auteur ou du suspect, l’interdiction d’entrer au domicile ou au lieu de travail de la victime, ainsi que 

l’interdiction de contact, et ces mesures ne doivent pas dépendre du dépôt préalable d’une plainte pénale 

ni du lancement d’une évaluation personnalisée (Directive (UE) 2024/1385 du Parlement européen et du 

Conseil du 14 mai 2024 sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, 

2024, Article 19). L’apport pour le Canada tient à la logique que le modèle européen exprime. En effet, 
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l’urgence devrait déclencher une obligation de protection fondée sur le danger, plutôt que reposer 

exclusivement sur la capacité de la victime à activer elle-même la procédure appropriée. 

1.3.3. Les ordonnances civiles spécialisées visant des situations particulières de violence, de 
harcèlement ou d’exploitation 

Certaines provinces canadiennes ont adopté, à côté des ordonnances de protection générales ou d’urgence, 

des mécanismes civils spécialisés destinés à répondre à des contextes particuliers de victimisation. Ces 

mesures ont en commun de permettre une intervention judiciaire préventive, souvent fondée sur un seuil 

civil de preuve, afin de neutraliser des comportements de violence, de contrôle, de harcèlement ou 

d’exploitation qui ne se limitent pas à une atteinte physique immédiate. 

Au Manitoba, la Loi sur la violence familiale et le harcèlement criminel prévoit une ordonnance de 

prévention destinée à protéger la victime ou à redresser une situation de violence conjugale ou de 

harcèlement à la suite d’une requête. Cette ordonnance peut notamment interdire au défendeur de suivre 

la victime ou une personne désignée (Loi sur la violence familiale et le harcèlement criminel, 1998, Article 

14(1)a)). Elle vise donc à prévenir la continuation de comportements de traque, de surveillance ou de 

contrôle qui peuvent maintenir l’emprise, entretenir la peur et dissuader la victime d’agir. Elle se rattache 

à la sécurité, mais aussi à la protection contre l’intimidation et les représailles. 

Au Nunavut, la Loi sur l'intervention en matière de violence familiale prévoit des ordonnances 

d’intervention communautaire destinées aux personnes provenant de communautés inuit. Lorsqu’il 

conclut à l’existence de violence familiale, le juge peut ajouter toute condition qu’il estime nécessaire, en 

plus des conditions associées aux ordonnances de protection d’urgence ou d’aide aux victimes (Loi sur 

l’intervention en matière de violence familiale, 2006, Article 17(2)). La spécificité de cette mesure tient à 

sa flexibilité et à son ancrage communautaire. Elle permet en effet d’adapter la protection au contexte 

social, familial et territorial de la victime. Elle protège d’abord la sécurité, mais peut également viser, 

selon les conditions imposées, la vie privée, l’identité, la protection contre l’intimidation ou la 

participation effective de la victime. 

L’Alberta et la Saskatchewan ont, pour leur part, instauré des ordonnances civiles spécifiques pour les 

victimes de trafic humain. Ces régimes reposent sur une définition large du trafic humain, incluant 

l’exploitation sexuelle ou physique, le recrutement, le transport, la dissimulation ou la séquestration au 
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moyen d’abus de pouvoir, de vulnérabilité, de menaces, d’abus physiques ou sexuels, ou encore 

d’administration de substances psychoactives (Protecting Survivors of Human Trafficking Act, 2020); 

(The Protection From Human Trafficking Act, 2021, Article 2). Le consentement de la victime y est 

juridiquement indifférent et, dans le cas des mineurs, certains actes suffisent à caractériser le trafic sans 

égard aux moyens utilisés (Protecting Survivors of Human Trafficking Act, 2020, Article 2(2)). 

Ces ordonnances peuvent interdire au défendeur de suivre la victime, de fréquenter certains lieux qu’elle 

fréquente régulièrement — école, refuge, centre jeunesse, résidence, lieu de culte ou lieu de travail — ou 

encore de posséder une arme. Elles peuvent aussi protéger la vie privée et l’identité en interdisant la 

possession, la création, la transmission, la mise à disposition, la vente, la promotion ou la distribution de 

toute représentation visuelle de la victime. Ces régimes se distinguent ainsi par leur capacité à articuler, 

dans une même ordonnance, la sécurité physique, la protection contre l’intimidation, la vie privée et 

l’identité. 

L’accessibilité de ces mécanismes demeure toutefois variable. Leur spécialisation améliore la 

reconnaissance juridique de certaines formes de victimisation, notamment le harcèlement coercitif, la 

violence familiale contextualisée et le trafic humain. Cependant, leur mise en œuvre suppose généralement 

l’introduction d’une demande, une preuve suffisante du contexte de violence ou d’exploitation et une 

capacité concrète d’exécution. Leur effectivité dépend donc non seulement du contenu de l’ordonnance, 

mais aussi de la disponibilité des tribunaux, de l’accompagnement offert à la victime et de la réponse 

institutionnelle en cas de violation. 

1.3.4. L’injonction civile comme mesure générale de cessation ou de prévention 

L’injonction civile constitue un outil général de protection relevant de la compétence de la Cour 

supérieure. En droit québécois, l’article 509 C.p.c. la définit comme une ordonnance enjoignant à une 

personne ou, dans le cas d’une personne morale, à ses dirigeants ou représentants, de ne pas faire, de cesser 

de faire ou d’accomplir un acte déterminé (Code de procédure civile, 2014). À la différence de 

l’ordonnance de protection prévue aux articles 515.1 et suivants C.p.c., qui vise une personne physique 

craignant que sa vie, sa santé ou sa sécurité soit menacée, l’injonction conserve une portée plus large. Elle 

peut donc être particulièrement pertinente lorsque l’intérêt à protéger n’est pas d’abord la sécurité 

physique immédiate, mais la vie privée, l’identité, la réputation ou le contrôle de renseignements 

personnels. 
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Dans cette perspective, l’injonction permet de faire cesser une atteinte informationnelle ou d’en prévenir 

l’aggravation : retrait de publications, interdiction de republication, cessation de la diffusion d’images ou 

de renseignements personnels, remise ou destruction de documents, ou interdiction d’utiliser des données 

obtenues illicitement. Elle trouve un appui substantiel dans les normes de droits de la personne qui 

protègent la réputation et la vie privée, ainsi que la dignité, l’honneur, la réputation et le respect de la vie 

privée4. La Cour suprême du Canada a aussi reconnu que la publication non autorisée de l’image d’une 

personne identifiable peut porter atteinte à sa vie privée, sous réserve d’une pondération avec la liberté 

d’expression et l’intérêt public (Aubry c. Éditions Vice-Versa inc., 1998). 

La jurisprudence canadienne confirme l’utilité de l’injonction lorsque le préjudice résulte de la diffusion 

persistante de contenus. Au Québec, les tribunaux ont ordonné le retrait de publications numériques et 

imposé des interdictions de publication afin de faire cesser des atteintes à la réputation ou à la vie privée 

(Carrier c. Hébert, 2025; Ville de Longueuil c. Théodore, 2020). En Ontario, la reconnaissance des délits 

d’intrusion dans l’intimité et de divulgation publique de faits privés illustre la même préoccupation. Dans 

(Jane Doe 72511 v. N.M., 2018), la Cour supérieure a ordonné la destruction de documents intimes et 

interdit toute nouvelle divulgation après la publication non consensuelle d’une vidéo intime. Dans une 

affaire remontant en 2012, la Cour d’appel de l’Ontario a reconnu qu’un accès non autorisé à des 

renseignements personnels pouvait constituer une atteinte autonome à la vie privée (Jones c. Tsige, 2012). 

Certaines provinces ont codifié des recours civils spécifiques en matière de vie privée. Au Manitoba, Loi 

sur la protection de la vie privée permet au tribunal d’accorder une injonction et d’ordonner la remise de 

documents obtenus à la suite d’une atteinte à la vie privée (Loi sur la protection de la vie privée, 2008). 

En Saskatchewan, The Privacy Act prévoit, en matière d’images intimes, des ordonnances de retrait, de 

destruction, de désindexation et de non-publication des renseignements identifiants (The Privacy Act, 

1978). 

L’injonction civile se rattache donc directement à la protection de la vie privée et de l’identité. Elle peut 

aussi prévenir l’intimidation et les représailles lorsque la diffusion de données, d’images, d’adresses ou 

d’informations personnelles sert à humilier, localiser ou faire taire la victime. Son accessibilité demeure 

cependant limitée. Elle suppose généralement une démarche devant la Cour supérieure, une preuve 

 
4 Citons au Québec l’article 35 du Code civil du Québec ou les articles 4 et 5 de la Charte des droits et libertés de la personne 
du Québec 
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d’apparence de droit, d’urgence et de préjudice sérieux ou irréparable, ainsi que des ressources juridiques 

suffisantes. Sa mise en œuvre peut aussi être fragilisée par la rapidité de diffusion des contenus 

numériques, l’anonymat des diffuseurs et la difficulté d’exécution contre des plateformes ou des tiers. Les 

réparations demeurent principalement civiles : retrait, interdiction, destruction, dommages-intérêts ou 

outrage au tribunal en cas de violation. 

1.3.5. Les ordonnances civiles contre le harcèlement, les représailles et les atteintes numériques 

Les ordonnances civiles peuvent également contenir des conditions destinées à prévenir les menaces, le 

harcèlement, les représailles et certaines formes d’atteintes numériques. Ces mesures s’attaquent aux 

comportements qui prolongent l’emprise : communications abusives, espionnage numérique, surveillance, 

dénigrement, mobilisation de tiers, géolocalisation ou diffusion d’informations identifiantes. 

Au Québec, l’article 515.5 C.p.c. permet d’inclure dans une ordonnance de protection des conditions 

adaptées au risque. La jurisprudence illustre la variété de ces conditions. Dans Droit de la famille—

211497, l’ordonnance interdit l’installation de logiciels espions sur les appareils électroniques utilisés par 

les enfants, le harcèlement, les tentatives de contact et la création de comptes au nom des enfants (Droit 

de la famille—211497, 2021, § 111). Dans Droit de la famille—251279, le défendeur ne peut harceler, 

importuner ou tenter de contacter la demanderesse, sauf pour les communications relatives aux enfants, 

lesquelles doivent demeurer courtoises (Droit de la famille—251279, 2025, § 90). Dans Droit de la 

famille—25833, le défendeur ne peut communiquer directement ou indirectement avec la demanderesse, 

sauf par écrit concernant l’enfant, et doit cesser tout dénigrement ou insulte (Droit de la famille—25833, 

2025, § 89). Dans Takacsy v. Cushing, les conditions visent notamment la surveillance, l’intimidation, le 

dénigrement et l’incitation de tiers à entrer sur la propriété (Takacsy v. Cushing, 2025, § 39c), 39d), 39g), 

39h), 39j). En milieu de travail, l’ordonnance rendue dans Guignard c. Tremblay interdit toute 

communication directe ou indirecte, y compris au sujet de dossiers CNESST, ainsi que les comportements 

harcelants ou intimidants (Guignard c. Tremblay, 2023, § 26a), 26b). 

Dans les autres provinces, les ordonnances de protection d’urgence en matière de violence familiale 

peuvent aussi interdire les communications directes ou indirectes. L’Alberta, par exemple, permet 

d’interdire au défendeur de communiquer « de quelque manière que ce soit », directement ou par 

l’intermédiaire d’une autre personne, avec la victime ou d’autres personnes désignées (Protection Against 

Family Violence Act, 2012, Article 4(1)). 
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À ces mécanismes s’ajoutent des lois civiles spécialisées visant le partage non consensuel d’images 

intimes ou les communications électroniques nuisibles. La Nouvelle-Écosse a adopté l’Intimate Images 

and Cyber-protection Act, qui vise le cyberharcèlement, la diffusion d’images intimes, l’usurpation 

d’identité, les menaces et les communications harcelantes. La preuve se fait selon la balance des 

probabilités, ce qui peut favoriser l’accès à une protection civile lorsque le seuil pénal n’est pas atteint 

(Candelora v. Feser, 2019, § 46; Intimate Images and Cyber-protection Act, 2017). Le Québec a aussi 

adopté la Loi visant à contrer le partage sans consentement d’images intimes et à améliorer la protection 

et le soutien en matière civile des personnes victimes de violence, entrée en vigueur le 1er décembre 2024. 

Cette loi vise à prévenir ou faire cesser, de façon urgente et simple, le partage sans consentement d’images 

intimes, notamment par une ordonnance de cessation ou de prévention rendue par un juge de paix ou la 

Cour du Québec (Loi visant à contrer le partage sans consentement d’images intimes, 2024, Article 6). 

Ces mesures protègent principalement contre l’intimidation et les représailles, mais elles visent aussi la 

sécurité, la vie privée et l’identité lorsque les comportements en cause permettent de localiser, surveiller, 

humilier ou exposer la victime. Leur accessibilité est améliorée par la spécialisation des recours, l’urgence 

procédurale et, dans certains cas, le recours à une juridiction plus accessible que la Cour supérieure. Les 

limites demeurent toutefois importantes : vitesse de propagation des contenus, difficulté de documenter 

l’absence de consentement, multiplicité des plateformes, anonymat des auteurs et exécution parfois 

complexe des ordonnances contre des tiers ou des contenus déjà disséminés. 

1.3.6. La résiliation du bail pour motif de violence conjugale ou d’agression sexuelle 

La résiliation du bail prévue à l’article 1974.1 C.c.Q. constitue une mesure civile à forte portée protectrice, 

qui s’inscrit pleinement dans le cadre non pénal de la protection des victimes. Elle vise à permettre à la 

locataire de quitter un logement lorsque sa sécurité — ou celle d’un enfant — est menacée en raison de la 

violence d’un conjoint ou ex-conjoint, ou encore d’une agression sexuelle, y compris lorsqu’elle est 

commise par un tiers. L’objectif est de rendre possible un départ rapide sans que la victime soit pénalisée 

par la rigidité contractuelle du bail, et ainsi soutenir une stratégie de sécurité bien connue des milieux 

d’intervention, à savoir l’éloignement et, souvent, la nécessité de rendre l’adresse inconnue de l’agresseur 

(Laperrière & Blais, 2022). 

Cette mesure présente toutefois une particularité. En effet, son effectivité dépend moins de son existence 

en droit que de la façon dont son dispositif procédural est appliqué et vécu par les victimes. C’est 
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précisément ce que met en évidence l’analyse de Laperrière et Blais, fondée sur l’usage de la disposition 

devant la Régie du logement (aujourd’hui le Tribunal administratif du logement), qui conclut à une 

« efficacité discutable » du mécanisme en raison de frictions administratives et institutionnelles 

(Laperrière & Blais, 2022). 

Sur le plan procédural, la résiliation suppose l’envoi d’un avis au locateur accompagné d’une attestation 

délivrée par un fonctionnaire ou un officier public désigné. Cette attestation repose sur la déclaration sous 

serment de la locataire ainsi que sur des éléments factuels ou documents provenant de personnes en contact 

avec les victimes; la célérité est expressément attendue de l’autorité compétente. En principe, la résiliation 

prend effet deux mois après l’envoi de l’avis — ou un mois dans certains cas — sous réserve d’un accord 

ou d’une relocation avant l’échéance. Ce schéma, en apparence simple, révèle pourtant une vulnérabilité 

décisive. Les délais liés au processus peuvent neutraliser l’intention protectrice de la norme. 

L’un des résultats les plus significatifs relevés par Laperrière et Blais concerne précisément la chronologie 

effective de l’attestation et de la prise d’effet de la résiliation. Selon la jurisprudence qu’elles analysent, il 

peut s’écouler de quelques semaines à quelques mois entre l’envoi de l’avis et l’obtention de l’attestation. 

Surtout, le délai prévu pour la résiliation peut, en pratique, ne commencer à courir qu’après réception de 

l’attestation, même lorsque le locateur a déjà reçu l’avis. Il en résulte un effet paradoxal : une mesure 

pensée pour faciliter la sortie rapide d’un milieu dangereux peut créer une période d’attente durant laquelle 

aucune obligation de relouer n’est imposée au propriétaire, lequel demeure en mesure de réclamer les 

loyers. Le coût financier des délais se trouve ainsi transféré sur la locataire, au moment même où la mesure 

devrait réduire les contraintes associées au départ. La protection devient alors conditionnelle à la capacité 

de la victime de supporter une double pression — la persistance du risque et la charge économique — ce 

qui peut, dans certains cas, retarder le départ ou compromettre la décision de quitter. 

L’étude souligne aussi que la procédure d’attestation se situe à la frontière du civil et d’un raisonnement 

sécuritaire parfois influencé par des logiques pénales : elle peut mobiliser des évaluations de risque, 

imposer des exigences administratives variables et, dans certaines situations, entraîner des conséquences 

collatérales, dont la possibilité d’un signalement à la DPJ, susceptible de complexifier la situation au 

moment critique où la victime cherche avant tout à se mettre à l’abri. Dans cette perspective, l’article 

1974.1 C.c.Q. met en lumière un paradoxe : la protection affirmée par la norme est incontestable, tout en 

étant fragilisée par les conditions de son activation, au point de déplacer sur la victime une part 
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substantielle du fardeau de la protection. Ce faisceau de contraintes illustre un phénomène central dans le 

cadre des mesures juridiques de protection non pénales : une mesure conçue pour protéger peut devenir 

partiellement dissuasive lorsqu’elle impose, au moment le plus vulnérable, une charge procédurale et 

financière que la victime n’est pas toujours en mesure d’absorber. 

1.3.7. Les mesures facilitant la participation et le témoignage des victimes aux procédures civiles 

Les mesures facilitant le témoignage des victimes en matière civile demeurent moins uniformisées qu’en 

matière criminelle. Le Québec se distingue toutefois par un encadrement explicite dans le Code de 

procédure civile. L’article 278 C.p.c. reconnaît qu’un témoin a droit à la protection du tribunal contre 

toute manœuvre d’intimidation et tout interrogatoire abusif. Il permet aussi au tribunal, sur demande ou 

d’office, d’empêcher une partie non représentée d’interroger ou de contre-interroger l’autre partie ou un 

enfant lorsqu’un contexte de violence familiale, conjugale ou sexuelle est établi, et d’ordonner la 

désignation d’un avocat pour procéder à l’interrogatoire ou au contre-interrogatoire (Code de procédure 

civile, 2014, Article 278). L’article 279 C.p.c. complète ce dispositif en permettant à la partie ou au témoin 

concerné de témoigner à distance, au moyen d’un dispositif l’empêchant de voir l’autre partie ou le témoin, 

avec une personne de soutien ou un chien d’assistance judiciaire. 

Dans les autres provinces, l’existence d’un équivalent législatif aussi ciblé en matière civile apparaît moins 

évidente. Les lois provinciales et territoriales encadrent surtout la protection par des ordonnances civiles 

de violence familiale, des restrictions de contact, des pouvoirs de gestion d’instance ou des mécanismes 

généraux de contrôle judiciaire. La Colombie-Britannique illustre cette approche. En effet, sa loi sur le 

droit de la famille définit largement la violence familiale, incluant l’intimidation, le harcèlement, la 

coercition, les menaces, les restrictions d’autonomie et la surveillance, et permet des ordonnances de 

protection ou de conduite adaptées au risque (Family Law Act, 2011, Articles 1, 183, 222‑225). Toutefois, 

ces outils ne consacrent pas nécessairement, comme au Québec, un droit procédural spécifique à 

l’interdiction du contre-interrogatoire par l’agresseur ou à des aides au témoignage en matière civile. 

Ces mesures protègent la participation, la sécurité psychologique et la protection contre l’intimidation 

procédurale. Leur accessibilité dépend toutefois de la demande, de la décision judiciaire et de la 

disponibilité concrète des ressources : technologie, avocat désigné, personne accompagnatrice ou chien 

d’assistance. Leur effectivité repose moins sur la sanction de la violation que sur la vigilance du tribunal 
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et sur l’application concrète des ordonnances procédurales destinées à éviter que la procédure civile ne 

devienne elle-même un espace de victimisation secondaire. 

Conclusion du chapitre 1 

Le cadre non pénal apparaît ainsi comme une pierre angulaire des protections centrées sur les victimes. Il 

fournit des leviers de prévention, d’éloignement, de sécurisation et d’accommodement, parfois plus 

rapidement mobilisables que le pénal et moins dépendants de la progression d’un dossier criminel. Mais 

l’analyse révèle aussi une vulnérabilité systémique. En effet,  l’effectivité est profondément conditionnée 

par l’accessibilité, la disponibilité territoriale, la discrétion des institutions et la charge procédurale. C’est 

précisément cette tension, entre droit proclamé et capacité d’agir, qui prépare la transition vers la partie 

suivante, consacrée au système de justice pénale comme cadre des mesures et pratiques de protection 

centrées sur les contrevenants et les tiers, où la protection dépend plus directement des décisions de la 

police, de la poursuite et du juge, et où se joue la continuité de la protection sur le continuum procédural.
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Chapitre 2.  
Le système de justice pénale comme cadre des mesures et pratiques de protection 

centrées sur les contrevenants et les tiers 

Cette partie présente les résultats relatifs aux mesures et pratiques de protection qui s’inscrivent dans le 

système de justice pénale. À la différence du cadre non pénal, ces protections sont le plus souvent 

déclenchées par l’intervention d’acteurs institutionnels (police, poursuivant, juge pénal) et elles prennent 

fréquemment la forme d’un encadrement des conduites du suspect (ou de l’accusé) et/ou de tiers, au moyen 

de décisions d’arrestation, de détention, de remise en liberté assortie de conditions, d’orientations vers des 

services, ou encore d’aménagements destinés à sécuriser la collaboration de la victime à l’enquête. 

2.1. Les mesures et pratiques de protection « policières » 

L’intervention policière constitue un moment charnière pour la protection des victimes. C’est à ce stade 

que se jouent, de manière souvent déterminante, la sécurisation immédiate, la prévention des représailles, 

la conservation de la preuve, la réduction des risques de victimisation secondaire et, plus largement, 

l’accessibilité réelle des droits reconnus aux victimes. Les mesures policières décrites ci-dessous se 

déploient autour d’outils juridiques formels (Code criminel, directives et guides) et de pratiques 

organisationnelles (information, orientation vers des services, modalités d’entrevue). Elles sont éclairées 

par des mécanismes comparés (France, Royaume-Uni, Union européenne, Statut de Rome, etc.) lorsque 

ceux-ci permettent de mieux comprendre les leviers et limites de la protection policière. 

2.1.1. L’autoprotection comme mesure pénale subsidiaire de protection 

Avant même l’intervention policière, le droit criminel canadien reconnaît certaines formes 

d’autoprotection permettant à une personne d’agir pour se protéger, protéger autrui, préserver un bien ou 

empêcher la continuation d’un trouble grave à l’ordre public. Ces mécanismes occupent une place 

particulière dans l’architecture des mesures de protection des victimes. Ils ne sont pas des services publics 

de protection, ni des ordonnances judiciaires, ni des mesures institutionnelles d’accompagnement. Leur 

fonction protectrice est donc réelle, mais subsidiaire, car ils permettent une réaction immédiate lorsque 

l’intervention de l’État n’est pas encore disponible ou ne peut être obtenue à temps, tout en exposant la 

personne qui agit à un risque juridique important si les conditions de la loi ne sont pas respectées. 
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Ces mesures se déploient autour de quatre ensembles juridiques principaux : la défense de la personne, la 

défense des biens, l’arrestation par un particulier et l’intervention pour prévenir une violation de la paix. 

À ces mécanismes s’ajoute l’article 25 du Code criminel, qui justifie, dans certaines limites, l’usage de la 

force par une personne autorisée par la loi à agir. L’ensemble forme une catégorie particulière de 

protection pénale : la victime ou le tiers protecteur ne demande pas à une institution d’intervenir, mais agit 

directement, puis voit son geste évalué après coup à partir de critères de légalité, de nécessité, de 

raisonnabilité et de proportionnalité. 

La défense de la personne, prévue à l’article 34 du Code criminel, constitue le mécanisme le plus 

directement lié à l’autoprotection. Elle prévoit qu’une personne n’est pas coupable d’une infraction si elle 

croit, pour des motifs raisonnables, que la force est employée ou menacée contre elle ou contre une autre 

personne, si elle agit dans le but de se défendre ou de protéger autrui, et si l’acte commis est raisonnable 

dans les circonstances (Code criminel, 1985, Article 34(1)). La mesure protège donc la sécurité physique 

et psychologique, mais aussi l’autonomie décisionnelle de la personne confrontée à un danger. La réforme 

de 2012 a simplifié le régime antérieur en remplaçant plusieurs dispositions par une disposition générale 

et unifiée, structurée autour de trois dimensions : la perception raisonnable d’une menace, le but défensif 

et le caractère raisonnable de la réponse ((R. c. Khill, 2021 CSC 37 (CanLII), [2021] 2 RCS 948, 2021)). 

L’article 34(2) précise que l’évaluation de la raisonnabilité doit tenir compte de divers facteurs, dont la 

nature de la force ou de la menace, l’imminence, l’existence d’autres moyens de réponse, le rôle joué par 

la personne dans l’incident, l’usage ou la menace d’une arme, les caractéristiques physiques des parties, 

ainsi que la nature, la durée et l’historique de leurs rapports. 

Cette dernière dimension est importante pour les victimes de violence conjugale, familiale ou sexuelle. 

L’autoprotection ne peut être évaluée uniquement à partir de l’instant final de la confrontation. Dans 

certains contextes, la perception du danger est façonnée par une histoire de violence, de contrôle coercitif, 

de menaces ou de domination. La jurisprudence antérieure à la réforme avait déjà reconnu que l’expérience 

des femmes violentées pouvait être pertinente pour comprendre la perception raisonnable du danger et 

éviter que les stéréotypes sur les victimes de violence conjugale ne faussent l’analyse de la légitime 

défense (R. c. Lavallee, 1990 CanLII 95 (CSC), [1990] 1 R.C.S. 852, 1990). Le droit actuel, en intégrant 

expressément l’historique des rapports et des interactions entre les parties, permet de tenir compte de cette 

dynamique, même si son effectivité dépend de la preuve disponible et de la compréhension judiciaire des 

violences relationnelles. 
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La défense des biens, prévue à l’article 35 du Code criminel, complète ce régime. Elle permet à une 

personne qui croit, pour des motifs raisonnables, être en possession paisible d’un bien, ou agir sous 

l’autorité d’une personne qui en a la possession paisible, de poser un geste pour empêcher une entrée non 

autorisée, retirer une personne d’un bien, empêcher la prise, la détérioration ou la destruction du bien, ou 

reprendre le bien, pourvu que l’acte soit raisonnable dans les circonstances. Cette mesure protège d’abord 

l’intégrité patrimoniale, mais elle peut aussi servir la sécurité de la victime lorsque le bien en cause est un 

lieu de vie, un espace de refuge, un véhicule, un téléphone, des documents d’identité ou un objet essentiel 

à la sortie d’une situation dangereuse. Dans cette perspective, la défense des biens ne protège pas 

seulement une valeur économique; elle peut aussi protéger la capacité concrète de la victime de préserver 

son intimité, sa mobilité, son autonomie et sa sécurité. 

L’arrestation par un particulier constitue une autre forme d’autoprotection, mais son régime est beaucoup 

plus strict5. L’article 494 du Code criminel autorise toute personne à arrêter sans mandat une personne 

qu’elle trouve en train de commettre un acte criminel, ou une personne qu’elle croit, pour des motifs 

raisonnables, avoir commis une infraction criminelle et fuir des personnes ayant légalement le pouvoir de 

l’arrêter. Le propriétaire, le possesseur légitime d’un bien ou une personne autorisée par lui peut aussi 

arrêter sans mandat une personne trouvée en train de commettre une infraction criminelle sur ce bien ou 

relativement à ce bien, à condition que l’arrestation soit faite au moment de l’infraction ou dans un délai 

raisonnable, et que la personne ait des motifs raisonnables de croire qu’une arrestation par un agent de la 

paix n’est pas réalisable dans les circonstances (Code criminel, 1985, Article 494(2)). La personne arrêtée 

doit ensuite être livrée à un agent de la paix aussitôt que possible (Code criminel, 1985, Article 494(3)). 

Conceptuellement, l’arrestation citoyenne protège la sécurité et l’ordre public en permettant une 

intervention immédiate contre une infraction en cours ou contre une personne qui fuit l’autorité. Elle peut 

aussi protéger une victime contre la continuation d’une agression, d’un vol, d’une intrusion ou d’un 

comportement menaçant. Toutefois, son usage suppose une privation de liberté, donc une atteinte grave 

aux droits de la personne arrêtée. C’est pourquoi le régime doit être interprété restrictivement. 

L’arrestation, au sens du droit criminel, renvoie au fait de se saisir physiquement d’une personne dans le 

but de la détenir (R. c. Asante-Mensah, 2003, § 42). Elle ne requiert pas nécessairement une formule 

 
5 On inclut généralement dans cette catégorie l’arrestation par les agents de sécurité privée. Voir à cet effet Julie Desrosiers 
(2004).  
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particulière. Ce qui importe est ce que la personne visée pouvait raisonnablement comprendre des paroles 

et gestes posés dans les circonstances (R. c. Latimer, 1997, § 24‑25). 

L’article 494(4) précise que la personne autorisée à procéder à une arrestation en vertu de cette disposition 

est une personne autorisée par la loi pour l’application de l’article 25 du Code criminel. L’article 25(1) 

justifie la personne qui, agissant sur la base de motifs raisonnables, accomplit ce qu’elle est tenue ou 

autorisée de faire et emploie la force nécessaire à cette fin. La protection offerte par l’article 25 est 

toutefois limitée. Elle ne transforme pas l’autoprotection en permis général d’employer la force. La 

personne doit être légalement autorisée à agir, se fonder sur des motifs raisonnables et n’utiliser qu’une 

force raisonnable et nécessaire dans les circonstances (Santerre, 2024). Le citoyen qui excède la force 

permise peut engager sa responsabilité criminelle pour cet excès. De même, la personne qui prolonge 

indûment la détention ou tarde à remettre la personne arrêtée aux agents de la paix s’expose à des 

accusations, notamment de séquestration (Gagnon-Rocque & Héroux, 2024). 

L’étendue des pouvoirs accessoires à l’arrestation citoyenne est également limitée. Contrairement aux 

agents de la paix, le particulier ne bénéficie pas d’un véritable pouvoir général de fouille accessoire à 

l’arrestation. Il peut cependant procéder aux gestes nécessaires pour désarmer la personne arrêtée lorsque 

cela est requis pour la sécurité immédiate (R. v. Lerke, 1986). Cette limite est importante du point de vue 

de la protection des victimes. En effet, l’arrestation citoyenne vise à neutraliser temporairement une 

menace et à remettre la personne aux autorités, non à mener une enquête, recueillir la preuve ou se 

substituer à la police. Elle confirme que l’autoprotection est tolérée comme réponse d’urgence, mais 

demeure subordonnée au relais institutionnel. 

L’article 30 du Code criminel constitue un mécanisme voisin. Il autorise toute personne témoin d’une 

violation de la paix à intervenir afin d’en empêcher la continuation ou la reprise, et à détenir toute personne 

qui commet, est sur le point de se joindre ou de renouveler cette violation, dans le but de la remettre à un 

agent de la paix, pourvu que la force employée ne dépasse pas ce qui est raisonnablement nécessaire ou 

proportionné au danger à craindre. Cette disposition protège l’ordre public, mais elle peut aussi protéger 

concrètement une victime dans une situation de violence immédiate, d’altercation, de menace ou de 

trouble grave. Elle autorise une intervention plus orientée vers la prévention de la continuation d’un 

désordre que vers l’arrestation pour une infraction déterminée. Cependant, comme pour l’article 494, elle 
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ne dispense pas d’une évaluation stricte de la nécessité, de la proportionnalité et du caractère temporaire 

de la détention (Gagnon-Rocque & Héroux, 2024). 

Au-delà de ces mécanismes, certains moyens de défense généraux peuvent être compris comme des 

formes indirectes d’autoprotection. C’est notamment le cas lorsque la personne accusée soutient qu’un 

acte autrement criminel a été commis pour éviter un mal plus grave ou sous l’effet d’une contrainte. Ces 

moyens de défense ne sont toutefois pas des mesures de protection au sens strict. Ils n’autorisent pas à 

l’avance une conduite, ne garantissent pas l’absence de poursuite et ne fournissent aucun soutien immédiat 

à la victime. Ils opèrent plutôt après coup, dans le cadre d’une accusation, afin de déterminer si la 

responsabilité criminelle doit être écartée. Leur accessibilité dépend donc d’un processus judiciaire, d’une 

preuve suffisante et de la capacité de la personne accusée à faire reconnaître la réalité du danger ou de la 

contrainte. La Cour suprême a rappelé qu’un moyen de défense ne doit être soumis au jury que s’il repose 

sur un fondement probatoire suffisant (R. c. Cinous, 2002). Dans les situations de violence conjugale 

extrême, la Cour a également souligné les tensions entre les moyens de défense fondés sur la contrainte, 

la nécessité et la légitime défense, particulièrement lorsque la personne violentée agit pour se protéger ou 

protéger ses enfants dans un contexte où les voies de sortie apparaissent inexistantes ou inefficaces (R. c. 

Ryan, 2013). 

Du point de vue des intérêts protégés par la Charte canadienne des droits des victimes, l’autoprotection se 

rattache d’abord à la sécurité. Elle permet à une personne exposée à une menace immédiate de réagir sans 

attendre l’arrivée des autorités. Elle peut aussi protéger contre l’intimidation et les représailles lorsque la 

réaction vise à empêcher la continuation d’une agression, d’une intrusion ou d’un acte de harcèlement. 

Dans certains cas, elle touche également la vie privée et l’identité, par exemple lorsque la défense des 

biens vise à empêcher l’accès à un domicile, à des documents personnels, à des appareils électroniques ou 

à des informations permettant de localiser la victime. Enfin, elle peut favoriser la participation ultérieure 

au processus pénal en permettant la conservation minimale d’une situation de sécurité jusqu’à l’arrivée de 

la police. 

Cependant, l’accessibilité de ces mécanismes est ambivalente. Sur le plan formel, ils sont accessibles à 

toute personne, car ils ne supposent ni ordonnance préalable, ni demande administrative, ni intervention 

d’un avocat, ni reconnaissance institutionnelle immédiate du statut de victime. Sur le plan pratique, ils 

sont parmi les mesures les moins égalitaires. Leur mobilisation suppose une capacité de réaction rapide, 
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une compréhension minimale du cadre juridique, une évaluation correcte du risque, une maîtrise suffisante 

de la force employée et, souvent, une capacité physique ou psychologique d’agir dans un contexte de 

danger. Or les victimes les plus vulnérables (enfants, personnes âgées, personnes en situation de handicap, 

victimes de contrôle coercitif, personnes traumatisées ou dépendantes économiquement de l’agresseur) 

sont précisément celles qui peuvent être les moins en mesure d’exercer cette forme de protection. 

L’autoprotection comporte aussi un risque de responsabilisation excessive de la victime. Elle peut être 

présentée, à tort, comme une solution simple : se défendre, retenir l’agresseur, empêcher la violation de la 

paix, protéger ses biens. En réalité, elle déplace sur la personne exposée au danger une charge 

considérable. Cette charge peut être particulièrement problématique lorsque la victime se trouve dans un 

contexte de violence conjugale ou familiale. Une réaction défensive peut accroître le danger, déclencher 

des représailles, être mal interprétée par les policiers ou par le tribunal, ou conduire à une criminalisation 

de la victime elle-même. 

L’effectivité de ces mécanismes dépend donc moins de leur existence formelle que de la qualité du relais 

institutionnel. L’arrestation citoyenne, la prévention d’une violation de la paix et l’usage défensif de la 

force ne sont viables comme mesures de protection que s’ils demeurent exceptionnels, temporaires et 

immédiatement suivis d’une prise en charge policière. La personne qui agit ne devrait pas être transformée 

en substitut de l’État. Le droit criminel reconnaît la possibilité d’une intervention privée dans l’urgence, 

mais il ne peut en faire la réponse principale à l’insécurité vécue par les victimes. Dans une perspective 

centrée sur les droits des victimes, l’autoprotection doit donc être comprise comme une mesure résiduelle 

en ce qu’elle peut combler le vide entre le danger et l’arrivée de l’État, mais elle révèle aussi les limites 

d’un système de protection qui, lorsque l’intervention publique tarde ou demeure incertaine, oblige parfois 

la victime ou ses proches à assumer eux-mêmes les risques de la protection. 

2.1.2. La protection physique immédiate lors de l’intervention policière 

La protection policière immédiate vise à neutraliser un danger actuel ou imminent au moment de 

l’intervention. Elle inclut, en pratique, le retrait des victimes et des témoins de lieux dangereux et leur 

déplacement vers des lieux sécuritaires lorsque leur sécurité est menacée, ce qui correspond à une 

conception opérationnelle de la protection centrée sur la réduction immédiate du risque (Manirabona, 

2020). La protection est une pratique policière s’inscrivant dans les premières étapes du processus criminel 
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(plainte, arrestation, premières comparutions) et articulée aux pouvoirs policiers d’intervenir, d’arrêter, de 

détenir ou de remettre en liberté le suspect. 

Le droit comparé met en lumière des modèles où l’intervention immédiate est explicitement arrimée à des 

conditions légales d’entrée dans un domicile ou d’éviction temporaire. En France, la loi autorise, dans des 

hypothèses de flagrance ou de danger imminent, une intervention exceptionnelle et immédiate pouvant 

inclure l’éloignement temporaire de l’auteur présumé afin de neutraliser le danger, sous contrôle par 

l’information du procureur de la République après intervention (Code de procédure pénale français, 1959). 

Au Royaume-Uni, le modèle de l’« avis de protection » policier sans audience préalable illustre une 

protection d’urgence fondée sur l’évaluation policière d’un danger immédiat, avec interdictions 

d’approche et, en cas de cohabitation, obligation de quitter le domicile avant la saisine du tribunal 

compétent (Domestic Abuse Act, 2021, Article 27; 22.1; 26.3). 

Cette mesure se rapporte principalement à la sécurité (protéger la victime contre un risque physique 

immédiat), mais elle touche aussi la protection contre l’intimidation et les représailles lorsque 

l’intervention empêche des pressions ou une escalade. Elle peut également soutenir la participation en 

sécurisant la victime au moment où elle décide (ou non) de coopérer à l’enquête. 

L’accessibilité réelle dépend d’abord de l’évaluation policière du risque et de la capacité opérationnelle 

(disponibilité de ressources, lieux sécuritaires, coordination). Les limites tiennent à la temporalité: la 

protection est forte à l’instant de l’intervention, mais elle doit être relayée par des mesures de détention 

ou des conditions de remise en liberté pour rester effective. En droit comparé, les conditions d’activation 

(flagrance/danger imminent; critères d’émission d’un avis de protection) mettent en relief une tension 

structurelle: plus l’intervention immédiate est puissante, plus elle est encadrée par des critères stricts et 

par un contrôle subséquent, ce qui peut affecter sa mise en œuvre concrète dans les situations « grises » 

où le risque est sérieux sans être immédiatement objectivable. 

2.1.3. L’arrestation policière, la détention provisoire et la décision de ne pas remettre en liberté 

À l’étape policière, la protection peut passer par l’arrestation et, surtout, par la décision de détenir le 

suspect jusqu’à la comparution plutôt que de le remettre en liberté. La « garde à vue » correspond ici à la 

période allant de l’arrestation à la première comparution, qualifiée de détention provisoire. La police 
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dispose, en pratique, de trois options : ne pas arrêter, arrêter et libérer rapidement, ou détenir jusqu’à la 

comparution devant un juge.  

Le Code criminel encadre la décision de détenir. Il est prévu que les policiers ne remettront pas un individu 

en liberté s’ils ont des motifs de croire que sa détention permettra d’assurer la sécurité des victimes ou 

témoins (Code criminel, 1985, Article 498(1.1)a)(iv). De plus, lors du choix entre citation à comparaître 

et promesse à comparaître, la police doit prendre en considération la sécurité des victimes (Code criminel, 

1985, Article 501(3)). 

En parallèle, la logique de la détention se prolonge au stade judiciaire. En effet, le poursuivant peut 

s’opposer à la remise en liberté et invoquer notamment la protection du public, incluant la victime (Code 

criminel, 1985, Article 515(1) et 515(10)b)). 

Dans les dossiers d’infractions visées à l’article 4696, le juge n’a pas la discrétion de remettre en liberté et 

des interdictions de communiquer s’appliquent durant la détention (Code criminel, 1985, Article 

522(2.1)). 

La détention provisoire et la décision de ne pas remettre en liberté protègent d’abord la sécurité (neutraliser 

la capacité immédiate du suspect d’atteindre la victime) et la protection contre l’intimidation et les 

représailles (réduire les pressions sur la victime, les témoins et leurs proches). 

La protection par détention dépend d’un seuil décisionnel (« motifs de croire » que la détention est 

nécessaire pour la sécurité) et d’une évaluation de facteurs contextuels (gravité, antécédents, conduite, 

situation d’emploi, type de victime) (Pinel, 2019). 

Une limite structurelle de la mesure repose sur les inégalités régionales. Selon les pratiques policières 

locales et la disponibilité des ressources, des situations comparables peuvent conduire à des décisions 

différentes. De plus, la détention n’est pas une solution « durable », car elle doit être relayée, dès la 

comparution, par les mécanismes relevant du poursuivant et du juge. 

En France, la garde à vue est explicitement présentée comme un outil visant, entre autres, à empêcher que 

la personne fasse pression sur les témoins ou les victimes et leurs proches le temps de l’enquête (Pinel, 

 
6 Cet article est relatif à la compétence des tribunaux à l’égard des infractions les plus graves du Code criminel, dont le meurtre. 
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2019). Elle est encadrée par des règles de durée et de contrôle par le procureur de la république ou le juge 

des libertés.  

Cette comparaison met en évidence une fonction protectrice de la privation de liberté souvent moins 

explicitée en droit canadien dans le discours institutionnel. La détention n’est pas seulement un mécanisme 

de gestion du risque de fuite ou de récidive, mais aussi un instrument de protection contre la pression sur 

la victime et l’altération de la preuve. 

2.1.4. La remise en liberté policière assortie de conditions protectrices 

Lorsqu’elle choisit de remettre en liberté une personne arrêtée, la police peut encadrer cette liberté par des 

conditions intégrées à une promesse à comparaître. Ces conditions opèrent une protection « par 

contrainte ». Elles n’isolent pas l’auteur présumé, mais limitent ses comportements et ses déplacements 

afin de réduire les risques pour la victime. 

Le Code criminel prévoit que la promesse à comparaître peut être assortie de conditions, notamment : 

interdiction de communiquer avec la victime (art. 501(3)d)), interdiction d’être en présence physique de 

la victime (art. 501(3)e)), interdiction de posséder des armes (art. 501(3)h)), et possibilité d’ajouter toute 

autre condition relative à la sécurité (art. 501(3)k)). Le prévenu peut également être interdit de se rendre 

dans certains lieux fréquentés par la victime (art. 501(3)d)) et se voir imposer l’obligation de demeurer à 

une adresse à certaines heures (art. 501(3)g)). 

Enfin, lorsque le prévenu demeure détenu en attente d’enquête sur cautionnement, la poursuite et le juge 

peuvent exiger une interdiction de communiquer durant la détention (Code criminel, 1985, Article 515(12) 

et 516(2)). À cet égard, une attention particulière est portée sur les infractions envers un partenaire intime 

ou en présence d’antécédents de violence envers des partenaires intimes (Code criminel, 1985, Article 

515(3) et 515(13)). 

Ces conditions protègent plusieurs intérêts de la CCDV : la sécurité (distance, zones), la protection contre 

l’intimidation et les représailles (non-communication, interdiction de contact direct ou indirect), la vie 

privée et l’identité (lorsque l’interdiction vise l’obtention de l’adresse ou la communication d’informations 

identifiantes, ou encore la surveillance), et, indirectement, la participation en réduisant la pression exercée 

sur la victime pendant l’enquête. 



 45 

L’accessibilité de ces mesures tient à un paradoxe. La condition imposée au contrevenant est simple à 

ordonner, mais sa pertinence dépend du calibrage (interdiction totale ou partielle; conditions adaptées au 

contexte). La police impose « en pratique » des conditions dès qu’une victime est impliquée (Ministère de 

la Sécurité publique du Québec, 2022). 

La difficulté majeure est l’effectivité. La protection est tributaire du respect par le prévenu et de la capacité 

de détection/traitement des violations. Le non-respect d’une interdiction de communication constitue une 

infraction criminelle et peut mener à une détention pendant le restant du procès, à une nouvelle accusation 

ou à une peine alourdie (Association québécoise Plaidoyer-Victimes, 2024).  

Une limite importante est l’exceptionnalité de certaines situations (ex. communications nécessaires en 

contexte d’enfants), ce qui oblige à prévoir des mécanismes de communication contrôlée, le défi étant de 

ne pas neutraliser la protection. 

2.1.5. L’information fournie aux victimes par la police et l’orientation vers des services spécialisés 

La protection policière s’exprime aussi par une mesure moins visible mais structurante, à savoir 

l’obligation d’informer la victime et de l’orienter vers des ressources. L’information est une protection 

parce qu’elle permet à la victime de comprendre le risque (arrestation, fuite, conditions), de planifier sa 

sécurité, et de choisir les services pertinents (hébergement, soutien psychosocial, aide juridique). 

L’information se rattache au droit des victimes d’obtenir, sur demande, des renseignements sur l’état 

d’avancement et l’issue de l’enquête (Charte canadienne des droits des victimes, 2015, Article 7 a)). 

Sur le plan des pratiques, la police devrait informer la victime d’une arrestation, particulièrement 

lorsqu’elle survient après dénonciation, et que la victime peut demander à recevoir des informations selon 

un mode de communication de son choix (lettres, courriels, messages textes). 

Malgré la CCDV, il n’existerait pas de directives publiquement disponibles quant à la manière dont la 

police informe les victimes sur les progrès des enquêtes; en pratique, à moins de demande, l’information 

serait souvent limitée aux développements majeurs (arrestation, récupération d’un bien volé) 

(Manirabona, 2020). 
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Enfin, la police a le devoir d’évaluer si les victimes ont besoin d’aide et, le cas échéant, de déterminer la 

nature de l’aide, incluant la référence vers des organismes spécialisés comme les CAVAC (Manirabona, 

2020, p. 174). 

Le droit à l’information permet la sauvegarde de plusieurs autres droits des victimes. Il se rapporte  au 

droit de participation (recevoir l’information utile pour interagir avec le système). En effet, au stade des 

enquêtes policières, il est généralement recommandé que, lorsque la police procède à la constitution des 

faits auprès des victimes, elle leur donne l’opportunité de remplir le formulaire de la déclaration sur 

l’impact du crime. La police pourra aussi informer les victimes sur la possibilité qu’elle a de lire elle-

même la déclaration devant le juge ainsi que celle d’être accompagnée par une personne de confiance 

pendant la lecture de sa déclaration. La police peut aussi orienter les victimes vers un autre organe 

administratif en mesure de recueillir cette déclaration (Manirabona, 2020, p. 182). 

Au demeurant, le droit à l’information soutient aussi la sécurité (savoir si le suspect est détenu, libéré, 

s’est évadé) et la protection contre l’intimidation/représailles (anticiper le risque et activer des stratégies 

de sécurité). Il peut enfin contribuer à la vie privée lorsque la victime choisit de ne pas recevoir certaines 

informations si cela crée un risque (p. ex. lorsque le suspect n’est pas encore arrêté). 

Le principal obstacle est que l’information est donnée « sur demande » et dépend de la capacité de la 

victime à connaître ses droits, à formuler la demande et à maintenir la communication dans le temps. 

L’absence de directives publiques suggère un risque de variabilité et de faible prévisibilité des pratiques, 

ce qui affecte l’effectivité du droit. 

En France, au dépôt de plainte, la victime est informée de ses droits, y compris de la possibilité d’être 

accompagnée par des associations d’aide aux victimes, prévues par l’art. 41 du Code de procédure pénale; 

le droit à l’information sur les suites de la plainte est associé à l’art. 10-2 du Code de procédure pénale 

(Code de procédure pénale français, 1959). 

En Angleterre, l’orientation vers les services d’aide aux victimes provient souvent de la police; certaines 

forces orientent automatiquement les victimes lorsque l’infraction est enregistrée, sous réserve d’un choix 

de retrait, tandis que les victimes de violence conjugale ou d’agressions sexuelles doivent donner leur 

consentement (Hall, 2022, p. 12). 
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Cette comparaison éclaire une tension : un modèle d’orientation « automatique » favorise l’accès, mais 

pose des enjeux de consentement et de sécurité informationnelle; un modèle strictement « sur demande » 

protège l’autonomie, mais peut réduire l’effectivité pour les victimes les plus vulnérables. 

Les modèles anglais et gallois et les travaux de l’International Association of Chiefs of Police et du 

Département américain de la Justice suggèrent que l’information policière devient plus effective 

lorsqu’elle est traitée comme une séquence organisée de services plutôt que comme une obligation 

ponctuelle (International Association of Chiefs of Police & Office for Victims of Crime, 2020; UK 

Ministry of Justice, 2020). Le Victims’ Code britannique distingue les responsabilités des organismes de 

justice pénale, prévoit des mécanismes de plainte en cas de manquement et rattache l’orientation aux 

besoins concrets de la victime, tandis que la stratégie ELERV met l’accent sur sept besoins critiques : 

sécurité, soutien, information, accès, continuité, voix et justice. Pour le droit canadien, l’enseignement est 

que l’information devrait être vérifiable, traçable et intégrée à une réponse de service, afin de réduire la 

variabilité des pratiques policières. 

2.1.6. Les pratiques policières facilitant la participation à l’enquête : enregistrement des entrevues 
et déclarations vidéo 

Certaines mesures policières visent à faciliter la participation des victimes à l’enquête sans accroître leur 

vulnérabilité, notamment en réduisant la répétition des récits traumatiques et en adaptant la collecte de 

preuve aux personnes vulnérables. Au Québec, un guide de pratiques policières prévoit, pour certaines 

infractions graves, un enregistrement audio-visuel de l’entrevue d’enquête, pratique recommandée lorsque 

la victime ou le témoin est une personne vulnérable (enfant, déficience intellectuelle ou physique, 

problème de santé mentale) (Ministère de la Sécurité publique du Québec, 2022). 

Au-delà de la pratique, le Code criminel prévoit une mesure probatoire qui s’articule directement au travail 

policier. En effet, les articles 715.1 (victime mineure) et 715.2 (victime ayant une déficience intellectuelle) 

permettent l’utilisation d’un enregistrement vidéo antérieur au procès, peu importe la nature de l’infraction 

(Code criminel, 1985, Article 715.1 et 715.2). Il s’agit d’une exception au ouï-dire et à la preuve 

préconstituée (Bervin, 2025). Les critères d’admissibilité comprennent: minorité au moment de 

l’infraction, délai raisonnable, intégralité du récit, et contrôle judiciaire lié à la bonne administration de la 

justice. La vidéo doit être enregistrée par l’enquêteur dans un délai raisonnable dès l’intervention policière 
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(Gouvernement du Québec, 2025d), la demande d’admission en preuve étant laissée à l’initiative du 

procureur (DPCP, 2024a). 

Ces mesures protègent principalement l’intérêt de participation (faciliter la collaboration à l’enquête et la 

production d’un récit probant) et l’intérêt de sécurité au sens de protection contre la revictimisation, en 

réduisant la répétition du témoignage. Elles peuvent aussi contribuer à la vie privée et à l’identité lorsque 

l’enregistrement est géré selon des standards de confidentialité. 

L’accessibilité de cette mesure est conditionnée par le fait que la mesure vise des catégories précises 

(mineurs; personnes ayant une déficience intellectuelle ou physique) et par le contrôle judiciaire de 

l’admissibilité. Une limite importante demeure : même si la vidéo remplace en tout ou en partie le récit, 

la victime mineure doit tout de même se présenter en cour et peut être contre-interrogée; des incohérences 

affectent la valeur probante plutôt que l’admissibilité (DPCP, 2024a). 

Le Statut de Rome et le Règlement de procédure et de preuve de la Cour pénale internationale prévoit des 

techniques comparables : art. 68(2) (dépositions par moyens électroniques ou spéciaux, particulièrement 

pour violences sexuelles et enfants) et règles 87(3) (altération de l’image/voix, vidéoconférence, télévision 

en circuit fermé, moyens acoustiques), ainsi que règle 88(2) (mesures spéciales pendant la déposition : 

présence d’un conseil, représentant, psychologue, membre de la famille, audience à huis clos ou ex parte). 

En somme, l’enregistrement et les moyens techniques ne sont pas seulement des commodités. Ils 

constituent un moyen reconnu de protection contre la revictimisation au-delà d’être susceptible de 

favoriser la saine administration de la preuve, surtout dans les dossiers de violences sexuelles et lorsqu’il 

s’agit d’enfants. 

L’expérience irlandaise montre qu’une réforme utile ne se limite pas à ajouter des outils technologiques; 

elle élargit aussi les catégories de personnes admissibles aux mesures spéciales et réduit l’effet intimidant 

du formalisme judiciaire, notamment par l’usage de la liaison vidéo, du préenregistrement, des 

intermédiaires et de restrictions au contre-interrogatoire personnel par l’accusé (Cusack, 2020b, 2020a, 

2021). Pour le Canada, l’enseignement est de penser les mesures d’aide au témoignage comme un régime 

intégré de prévention de la victimisation secondaire, déclenché par une évaluation concrète de 

vulnérabilité plutôt que par des catégories trop étroites d’infractions ou de victimes. 
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2.1.7. Les mesures policières facilitant l’accès aux services policiers et à la plainte 

L’accessibilité de la protection pénale dépend aussi de la capacité des victimes à accéder concrètement à 

la police : accueil sécuritaire, canaux de plainte alternatifs, soutien téléphonique, dispositifs en ligne. Ces 

mesures relèvent parfois de pratiques administratives plutôt que d’obligations légales strictes, mais elles 

produisent des effets protecteurs substantiels en réduisant la dissuasion et la victimisation secondaire. 

En France, l’« accueil sécurisé » des victimes dans les commissariats/gendarmeries, l’organisation 

d’espaces réservés et la formation spécialisée, notamment via une circulaire du 9 mai 2018 et l’art. 10-5 

du Code de procédure pénale, visent une prise en charge appropriée et l’accompagnement des victimes 

(Circulaire du 9 mars 2018 relative à la lutte contre les violences sexuelles et sexistes dans la fonction 

publique, 2018; Code de procédure pénale français, 1959, Articles 10‑5). 

À l’échelle de l’Union européenne, la directive 2024/1385 prévoit l’exigence de lignes d’assistance 

nationales gratuites 24/7 et l’obligation de garantir l’accessibilité aux personnes handicapées, avec un 

soutien dans un langage facile à comprendre (Directive (UE) 2024/1385 du Parlement européen et du 

Conseil du 14 mai 2024 sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, 

2024, Article 29(1) (2)). 

Par ailleurs, en France, il existe la possibilité de déposer plainte en milieu hospitalier pour violences 

sexuelles ou intrafamiliales (Loi n° 2020-936 du 30 juillet 2020 visant à protéger les victimes de violences 

conjugales, 2020). Un dispositif de pré-plainte en ligne fut instauré en 2018 pour automatiser le traitement 

des données de pré-plainte. Le dispositif de la pré-plainte en ligne permet aux victimes de certaines 

infractions, comme les violences conjugales ou le harcèlement, de signaler ces faits sans se déplacer. Ce 

service a été mis en place pour faciliter l’accès à la plainte et réduire le stresse associé au processus. 

Concrètement, il permet à la victime de remplir un formulaire en ligne, sur le portail officiel du 

gouvernement, qui va être examiné par un officier de police judiciaire. Ensuite, la victime devra se rendre 

dans un commissariat ou une gendarmerie seulement pour la signature de la plainte, officialisant ainsi la 

démarche (Décret n° 2018-388 du 24 mai 2018 relatif au traitement automatisé de données à caractère 

personnel dénommé « pré-plainte en ligne », 2018). Cette possibilité de déposer une plainte en ligne est 

reprise par la Directive de l’Union européenne 2024/1385 (Directive (UE) 2024/1385 du Parlement 

européen et du Conseil du 14 mai 2024 sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 

domestique, 2024, § 30). 
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Toujours dans l’optique de faciliter l’accès des victimes aux services policiers, une Directive de l’Union 

européenne exige un casier judiciaire vierge pour le personnel en contact avec des victimes de traite, afin 

de renforcer leur sécurité (Directive (UE) 2024/1712 Du Parlement Européen et Du Conseil Du 13 Juin 

2024 Modifiant La Directive 2011/36/UE Concernant La Prévention de La Traite Des Êtres Humains et 

La Lutte Contre Ce Phénomène Ainsi Que La Protection Des Victimes, 2024, § 16). 

En Irlande, la Criminal Justice (Victims of Crime) Act 2017 prévoit des aménagements de l’entretien 

d’enquête: local conçu/adapté, enquêteurs formés, continuité des enquêteurs lorsque possible, et 

possibilité pour la victime, dans les dossiers de violences sexuelles ou de genre, de demander un enquêteur 

du même sexe (Criminal Justice (Victims of Crime) Act 2017, 2017, Article 17 (1) et 17(2)). 

Ces mesures visent d’abord à faciliter la participation des victimes au stade policier (accéder à la plainte 

et à l’enquête dans des conditions non dissuasives), mais elles protègent aussi la sécurité (éviter les 

confrontations avec l’auteur présumé, réduire le risque de représailles lors du déplacement), la vie privée 

(dispositifs sécurisés, canaux protégés) et, dans certains cas, l’identité (notamment en matière de traite et 

de cybercriminalité). 

L’accessibilité de telles mesures dépend de la disponibilité territoriale des dispositifs (espaces dédiés, 

plaintes en milieu hospitalier, plateformes en ligne), de la connaissance des mécanismes et de la capacité 

des institutions à garantir la confidentialité. Le droit comparé met en lumière un point critique pour 

l’effectivité : plusieurs mesures d’accès sont portées par des textes infra-législatifs (circulaires, politiques, 

dispositifs techniques) et peuvent donc varier dans leur mise en œuvre et leur visibilité pour les victimes. 

2.1.8. Le Programme de protection des témoins comme mesure policière exceptionnelle 

Le Programme de protection des témoins occupe une place particulière dans l’architecture des mesures 

policières de protection, car il vise la sécurisation durable d’une personne dont la collaboration à une 

enquête ou à une poursuite crée un risque sérieux pour sa sécurité. La notion de témoin retenue par la loi 

est suffisamment large pour couvrir une victime qui fournit ou accepte de fournir des renseignements ou 

des éléments de preuve, une personne qui participe à une enquête ou à une poursuite, ainsi que certains 

proches exposés par association. La protection peut comprendre le déménagement, le logement, le 

changement d’identité, l’assistance psychologique ou le soutien financier nécessaires à la sécurité et à la 

réinstallation de la personne protégée (Loi sur le Programme de protection des témoins, 1996, Article 2). 
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Cette mesure protège principalement la sécurité, mais aussi la protection contre l’intimidation et les 

représailles, puisque son objet est de rendre possible la collaboration avec les autorités malgré le danger 

qu’elle peut déclencher. Le droit comparé confirme cette logique dans les affaires les plus graves. En 

France, le Code de procédure pénale permet, notamment en matière de criminalité organisée ou de 

terrorisme, des mesures renforcées telles que la surveillance, la protection physique, le relogement 

sécurisé et, dans certaines conditions, le témoignage anonyme (Code de procédure pénale français, 1959, 

Articles 706-63‑1 et s.). L’ONUDC recommande également, pour les témoins exposés par leur 

coopération avec la police, des mesures graduées telles que la réinstallation temporaire, les rondes 

policières, l’escorte au tribunal, les numéros d’urgence, la sécurisation du domicile et l’utilisation de 

locaux protégés pour les interrogatoires (ONUDC, 2009, p. 29‑30). L’Inde illustre aussi cette logique 

depuis son Witness Protection Scheme de 2018, qui prévoit notamment l’escorte policière, l’hébergement 

sécuritaire, l’enregistrement audio-vidéo du témoignage et la nouvelle identité (Abhyankar & Saha, 2021). 

Sur le plan de l’accessibilité, le régime canadien demeure toutefois fortement institutionnalisé. 

L’admission ne résulte pas d’une simple demande autonome de la victime : elle suppose une 

recommandation institutionnelle, une évaluation par le commissaire, la communication de renseignements 

personnels et, sauf urgence, la conclusion d’un accord de protection (Loi sur le Programme de protection 

des témoins, 1996, Article 6). Même si une protection temporaire peut être accordée en situation 

d’urgence, la mesure reste sélective : elle dépend du risque, de la valeur de la collaboration, de la capacité 

d’adaptation de la personne, du coût et de l’existence de méthodes alternatives (art. 7). L’enjeu est donc 

d’identifier précocement les dossiers où la participation de la victime à l’enquête l’expose à un danger 

dépassant les mesures ordinaires, sans réserver indûment cette protection aux seuls dossiers de criminalité 

organisée. 

2.1.9. Conclusion de la sous-section 

Les mesures relevant de la police montrent une logique de protection pénale à double face : d’un côté, une 

protection « par contrainte » (arrestation, détention, conditions de remise en liberté) visant directement le 

suspect; de l’autre, une protection « par soutien » (information, orientation, modalités d’entrevue, 

accessibilité des services) visant à sécuriser la victime et à rendre possible sa participation. Dans les deux 

cas, l’effectivité dépend moins de la seule existence des pouvoirs que de la capacité institutionnelle à les 

activer rapidement, à les ajuster aux réalités (violence conjugale, harcèlement, cyberviolence, traite) et à 
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garantir une exécution crédible. La section suivante portera sur les mesures et pratiques de protection 

relevant du poursuivant, dont le rôle se situe à l’interface entre l’enquête policière, la décision de 

poursuivre, et la gestion judiciaire des risques. 

2.2. Les mesures et pratiques juridiques de protection relevant du poursuivant 

L’étape des poursuites pénales correspond à la période qui s’étend de l’intervention policière aux 

audiences formelles devant le tribunal, avant l’étape du jugement marquée par le procès. À ce stade, la 

protection des victimes n’est plus seulement tributaire des gestes immédiats posés par la police. Elle 

devient aussi liée aux choix du poursuivant quant à l’autorisation de la poursuite, à la position qu’il adopte 

lors de l’enquête sur la remise en liberté, aux conditions qu’il requiert, aux ordonnances de confidentialité 

qu’il sollicite, ainsi qu’aux mesures d’accompagnement qu’il met en œuvre pour permettre à la victime 

de traverser le processus judiciaire. 

Plusieurs mesures recoupent simultanément la sécurité physique, la protection contre les représailles et 

l’intimidation, la vie privée, la confidentialité de l’identité et la participation de la victime. Il est donc plus 

rigoureux de structurer l’analyse non pas autour des intérêts protégés eux-mêmes, mais autour des mesures 

et pratiques juridiques qui les concrétisent. Chaque mesure est ici analysée à partir de son fondement 

juridique, des intérêts protégés par la Charte canadienne des droits des victimes qu’elle sert, puis des défis 

d’accessibilité qui découlent de ses conditions, de sa portée, de ses exceptions et de ses limites. 

Les mesures traitées ci-dessous sont les suivantes : la détention préventive; les conditions de remise en 

liberté provisoire; l’interdiction de communiquer; l’interdiction de fréquenter certains lieux; le port d’un 

dispositif de surveillance à distance; les restrictions relatives aux armes; les engagements ou ordonnances 

de protection lorsque le poursuivant n’intente pas de poursuite; l’ordonnance de non-publication et les 

autres mécanismes d’anonymisation; la confidentialité des coordonnées et l’identification anonymisée de 

la victime; la limitation de la communication des renseignements personnels, y compris le régime 

applicable aux dossiers personnels; enfin, les mesures visant à faciliter la participation de la victime aux 

poursuites. 

2.2.1. L’ordonnance de détention préventive 

Lors de la comparution pour l’enquête sur remise en liberté, le poursuivant peut s’opposer à la remise en 

liberté de la personne accusée (Code criminel, 1985, Article 515(5)). Le régime prévoit aussi la possibilité 



 53 

d’assortir la détention d’une ordonnance de non-communication avec la victime ou les témoins (Code 

criminel, 1985, Article 515(12) et 516(2)). Le juge peut, en outre, refuser la remise en liberté dans certaines 

hypothèses que le législateur considère comme aggravantes pour la sécurité d’autrui, notamment lorsque 

l’accusé est poursuivi pour une infraction commise envers un partenaire intime et a déjà été déclaré 

coupable ou absous d’une infraction de violence envers un partenaire intime, ou encore lorsqu’il est accusé 

d’une infraction violente impliquant une arme et qu’il a déjà été condamné pour une infraction semblable 

dans les cinq années précédentes (Code criminel, 1985, Article 515(6)b.1) et b.2)). Le Code criminel 

ajoute expressément que la protection ou la sécurité de la victime constitue un facteur à considérer dans 

l’analyse de la détention (Code criminel, 1985, Article 515(10)b)). 

Cette mesure vise d’abord l’intérêt de sécurité protégé par la CCDV, mais son effet protecteur déborde ce 

seul registre. En isolant physiquement le prévenu, la détention préventive réduit aussi les risques 

d’intimidation, de représailles, de pressions sur la victime et, de manière indirecte, certaines intrusions 

dans sa vie privée. Dans cette logique, la détention n’est pas seulement une mesure de contrôle du risque 

criminel abstrait; elle constitue aussi un mécanisme de mise à distance immédiate entre la personne 

accusée et la victime. 

L’accessibilité de cette mesure demeure toutefois limitée par sa nature exceptionnelle et par le fait qu’elle 

dépend d’une décision judiciaire que le poursuivant peut provoquer, mais non imposer. Le rôle du 

procureur est ici central : il lui revient de s’opposer à la remise en liberté et, en pratique, de demander 

aussi une interdiction de communiquer lorsqu’une victime ou un témoin est impliqué. La protection offerte 

à la victime dépend donc en partie de la capacité du poursuivant à qualifier le risque, à le porter devant le 

tribunal et à convaincre celui-ci que la détention est nécessaire. La mesure n’est pas disponible du seul 

fait que la victime éprouve de la crainte. Cela signifie que, même lorsqu’un sentiment d’insécurité existe, 

la protection peut demeurer partielle si le dossier ne satisfait pas au seuil juridique requis. 

Le droit comparé français met utilement en lumière ces contraintes. En France, lorsqu’un juge 

d’instruction estime souhaitable le placement en détention du mis en examen, il doit saisir le juge des 

libertés et de la détention par ordonnance motivée, ce qui suppose en principe l’intervention de deux 

magistrats. Le procureur de la République peut toutefois saisir directement le juge des libertés et de la 

détention en matière criminelle ou pour certains délits graves lorsqu’il n’obtient pas un avis favorable du 

juge d’instruction. Surtout, l’article 144 du Code de procédure pénale exige que la détention soit le seul 
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moyen d’atteindre certains objectifs, dont celui d’empêcher les pressions sur les témoins, les victimes et 

leur famille; le régime français prévoit aussi des limites temporelles strictes et des prolongations encadrées 

(Camille, 2019). La comparaison confirme que la détention est bien conçue comme une mesure de 

protection, mais une mesure subsidiaire, strictement justifiée et limitée dans le temps. 

L’assignation à résidence, envisagée en droit français comme une alternative à la détention, illustre la 

même logique. Elle doit être motivée, suppose le consentement de l’intéressé, s’applique sous certaines 

conditions et demeure limitée dans sa durée (Camille, 2019). Elle montre, par contraste, une limite 

récurrente de toutes les mesures de protection à ce stade: plus la mesure est intrusive pour la personne 

mise en cause, plus son accès est juridiquement restreint, même lorsque les intérêts de la victime sont 

sérieux. 

2.2.2. Les conditions de remise en liberté provisoire 

Lorsque le prévenu est remis en liberté après sa comparution, l’ordonnance de remise en liberté peut être 

assortie de conditions destinées à protéger la victime. Le Code criminel énumère notamment l’interdiction 

de communiquer avec la victime ou les témoins, l’obligation de s’abstenir de se rendre dans certains lieux, 

l’interdiction de posséder des armes, le port d’un dispositif de surveillance à distance, ainsi que toute autre 

condition que le juge estime nécessaire à la sécurité des victimes (Code criminel, 1985, Article 515(4)d), 

e) et g), 515(4.2)a.1) et a.2), 519(1)c)). Le juge doit aussi, lors de l’enquête sur la remise en liberté, évaluer 

la sécurité des victimes et des témoins et ajouter toute condition jugée nécessaire à cette fin (art. 

518(1)d.2)). Si une remise en liberté est accordée, le tribunal doit consigner au dossier la considération 

qu’il a portée à la sécurité des victimes (art. 515(13)). 

Ces conditions constituent la mesure charnière de protection au stade des poursuites, précisément parce 

qu’elles permettent d’éviter que la protection de la victime soit entièrement subordonnée à la détention 

préventive. Elles visent d’abord la sécurité physique, mais aussi la protection contre les représailles, 

l’intimidation et, parfois, la préservation de la vie privée lorsque l’éloignement géographique ou l’absence 

de contact réduit les possibilités d’intrusion dans la sphère personnelle de la victime. L’analyse montre 

que le poursuivant a ici un rôle actif: il lui appartient de déterminer, lors d’une remise en liberté avec 

conditions, quelles restrictions sont appropriées pour assurer la sécurité de la victime. 
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L’intérêt analytique de cette mesure réside dans sa souplesse. Alors que la détention préventive repose sur 

un seuil plus élevé, les conditions de remise en liberté permettent une gradation des réponses selon le 

risque. Cette souplesse est néanmoins aussi une source de limites. D’une part, l’efficacité de la mesure 

dépend de la précision des conditions imposées et de leur adéquation aux circonstances concrètes. D’autre 

part, l’analyse montre que la protection repose sur une responsabilité partagée entre le poursuivant et le 

juge: le premier propose ou recommande; le second ordonne, modifie ou refuse. La victime ne dispose 

pas elle-même du pouvoir de fixer les conditions qui la protégeraient le mieux. 

Le régime présente ainsi un défi d’accessibilité structurel. La protection n’est pas refusée en bloc, mais 

elle peut être sous-calibrée. Une condition trop générale, trop imprécise ou insuffisamment adaptée au 

contexte réel de la victime peut laisser subsister des zones de vulnérabilité. La nécessité pour le juge de 

justifier sa prise en compte de la sécurité de la victime ne crée pas, à elle seule, une garantie de résultat; 

elle formalise surtout une obligation de considération. C’est pourquoi l’analyse insiste sur le rôle du 

poursuivant et sur sa responsabilité d’informer la victime des étapes du processus, ce qui permet en 

principe d’ajuster les mesures si leur insuffisance apparaît ultérieurement. 

2.2.3. L’interdiction de communiquer avec la victime ou les témoins 

L’interdiction de communiquer peut intervenir tant dans un contexte de détention que de remise en liberté. 

En droit canadien, son fondement apparaît notamment aux articles 515(12) et 516(2) du Code criminel 

lorsqu’une ordonnance de détention est rendue, ainsi qu’à l’article 515(4)d) dans le cadre des conditions 

de remise en liberté. La Directive VIC-1 du Directeur des poursuites criminelles et pénales précise que, 

lorsqu’il s’objecte ou non à la mise en liberté provisoire, le procureur peut recommander au tribunal 

l’imposition de conditions interdisant à l’accusé de communiquer de quelque façon que ce soit avec la 

victime ou un témoin (DPCP, 2018a, Article 13c)). 

Cette mesure protège de manière directe la sécurité de la victime et sa protection contre les représailles et 

l’intimidation. Il convient de souligner que la nécessité de protéger la victime contre les représailles 

constitue un facteur à considérer avant qu’une telle ordonnance soit rendue. En pratique, cette interdiction 

vise à empêcher les pressions, les menaces, les tentatives d’influence, la surveillance ou les approches 

indirectes par lesquelles l’accusé pourrait compromettre le bien-être de la victime ou l’amener à se retirer 

du processus judiciaire. 
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Son accessibilité juridique est relativement large, puisque l’interdiction de communiquer peut être intégrée 

à plusieurs moments procéduraux. Toutefois, sa portée concrète dépend de la formulation retenue et de 

l’effectivité du contrôle de son respect. L’analyse montre que les procureurs demandent en pratique une 

interdiction de communiquer lorsqu’il existe des victimes ou des témoins, mais cette pratique ne supprime 

pas le caractère discrétionnaire de la décision judiciaire. La mesure reste donc dépendante du contenu de 

l’ordonnance, du signalement des manquements et de la capacité des autorités à intervenir en cas de 

violation. 

Le droit français confirme la centralité de cette mesure. L’article 131-21 du Code pénal français permet 

au juge d’ordonner une interdiction de contact entre l’agresseur et la victime, couvrant tous les types de 

communication, y compris par téléphone, par courrier ou par l’entremise de tiers. L’analyse comparative 

met en évidence l’intérêt d’une conception large de la communication prohibée. Plus la prohibition est 

définie de manière extensive, plus la mesure est susceptible d’absorber les stratégies indirectes 

d’intimidation. À l’inverse, une interdiction pensée de manière étroite risque de laisser à découvert des 

modes de contact pourtant nuisibles pour la victime. 

2.2.4. L’interdiction de fréquenter certains lieux ou de respecter des zones géographiques 

Le Code criminel autorise le tribunal à interdire au prévenu remis en liberté de se rendre dans certains 

lieux, notamment ceux fréquentés par la victime (Code criminel, 1985, Article 515(4.2)a.1)). La Directive 

VIC-1 permet au procureur de recommander de telles restrictions territoriales. La Directive VIO-1 prévoit, 

en matière de violence conjugale, qu’il peut demander au tribunal d’interdire au contrevenant de se rendre 

au lieu de résidence, de travail ou d’études de la victime, ainsi qu’aux endroits fréquentés par les enfants 

concernés, ou à proximité de ces lieux (DPCP, 2018a, Article 13d), 2025a, Article 22d)). 

L’intérêt protégé est ici principalement la sécurité physique, mais la mesure sert aussi la protection contre 

les représailles et l’intimidation. En empêchant la présence de l’accusé dans les lieux de vie de la victime, 

elle réduit les risques de confrontation directe, de surveillance, de harcèlement de proximité et de 

perturbation des routines quotidiennes. Elle participe également à la protection de la vie privée, dans la 

mesure où l’accès aux lieux fréquentés par la victime constitue souvent le vecteur principal des intrusions 

dans sa sphère personnelle. 
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L’analyse critique du régime révèle toutefois plusieurs limites. Une interdiction géographique n’est 

réellement protectrice que si les lieux visés sont correctement identifiés. Plus l’ordonnance est précise, 

plus elle est susceptible d’être opératoire; mais plus elle est précise, plus elle peut aussi laisser de côté des 

espaces intermédiaires ou de nouveaux lieux fréquentés par la victime. À l’inverse, une interdiction 

formulée trop largement peut soulever des difficultés d’exécution ou de proportionnalité. Il n’existe pas 

de sanction spécifique autre que celle qui résulte du non-respect des conditions judiciaires, ce qui rappelle 

que la force protectrice de la mesure dépend moins de sa seule existence que de son suivi effectif. 

Le droit français va dans le même sens. En France, le juge peut ordonner que l’accusé soit écarté de 

certaines zones fréquentées par la victime, comme son domicile ou son lieu de travail, pendant la durée 

de la procédure, afin de limiter les risques d’intimidation ou de confrontation directe. Elle rappelle 

également que le contrôle judiciaire français, régi par les articles 137 à 143 du Code de procédure pénale, 

peut imposer à l’auteur de violences au sein du couple de ne pas paraître au domicile ou aux abords 

immédiats du domicile, l’avis de la victime étant pris en compte et la mesure étant particulièrement 

indiquée lorsque les violences risquent de se renouveler et que la victime la sollicite (Code de procédure 

pénale français, 1959, Article 138(17) et 138(17 bis)). La comparaison montre que l’éloignement 

géographique gagne en intensité lorsqu’il est articulé avec l’évaluation du risque et la demande de la 

victime. 

2.2.5. L’ordonnance du port d’un dispositif de surveillance à distance 

Le Code criminel permet d’assortir la remise en liberté provisoire du port d’un dispositif de surveillance 

à distance (Code criminel, 1985, Article 515(4.2)a.2)). Au Québec, la Directive VIO-1 du DPCP précise 

que le procureur peut demander au tribunal d’imposer au contrevenant un tel dispositif, notamment un 

bracelet antirapprochement, sous réserve d’une analyse de faisabilité et du consentement de la victime 

(DPCP, 2025a, Article 22g)). Le bracelet antirapprochement est un outil de géolocalisation utilisé dans un 

contexte de violence conjugale ou d’exploitation sexuelle, destiné à dissuader le délinquant de s’approcher 

de la victime afin d’éviter une agression physique (Gouvernement du Québec, 2024; Sécurité Publique du 

Québec, 2024, p. 10, 29). 

Cette mesure protège avant tout la sécurité physique de la victime, mais elle vise également sa protection 

contre les représailles et l’intimidation. Son intérêt spécifique tient au fait qu’elle ne se contente pas 

d’ordonner une distance: elle organise techniquement une surveillance du respect de cette distance. Le 
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système repose sur deux dispositifs associés, soit un bracelet à la cheville du contrevenant et une 

application permettant la géolocalisation de la victime en cas de proximité. Il fonctionne à partir de 

périmètres interdits, divisés en zone de préalerte et zone d’alerte. La préalerte permet une intervention 

préventive de la centrale de surveillance; l’alerte déclenche la communication avec le service 911 et 

l’intervention policière (Sécurité Publique du Québec, 2024, p. 16, 29‑30). 

L’accessibilité de la mesure est cependant traversée par plusieurs conditions qui en limitent l’usage. 

D’abord, la directive québécoise la subordonne à une analyse de faisabilité. Ensuite, elle repose sur le 

consentement libre, volontaire et éclairé de la victime, laquelle peut refuser d’y participer ou retirer son 

consentement à tout moment (Sécurité Publique du Québec, 2024, p. 18). Cette exigence protège 

l’autonomie de la victime, mais elle révèle aussi une tension importante : la mesure la plus 

technologiquement sophistiquée de protection de proximité exige simultanément la participation active de 

la personne à protéger. Or cette participation n’est pas neutre; elle peut être vécue comme une nouvelle 

charge, puisqu’elle implique l’usage d’une application, une disponibilité communicationnelle et une 

exposition continue à un dispositif de gestion du risque. 

En outre, l’efficacité du bracelet dépend du respect d’une chaîne d’intervention institutionnelle: détection, 

préalerte, contact avec le porteur, appel au 911, déplacement policier, sécurisation de la victime, 

localisation du suspect, puis enquête sur le manquement. La mesure n’est donc pas autosuffisante. Elle 

protège dans la mesure où les acteurs chargés de la surveillance et de l’intervention réagissent avec 

célérité. Il convient donc d’en faire une lecture nuancée: le bracelet antirapprochement constitue une 

avancée notable dans l’arsenal des mesures de protection, mais il ne supprime ni le besoin d’évaluation 

du risque ni la dépendance de la victime à l’égard du fonctionnement continu des institutions qui 

administrent le dispositif. 

2.2.6. L’interdiction de posséder, porter ou acquérir des armes et l’obligation de remise des armes 

Le Code criminel prévoit qu’une ordonnance de remise en liberté peut interdire à la personne accusée de 

posséder une arme (Code criminel, 1985, Article 515(4.1)). Les directives du DPCP précisent ce pouvoir. 

La Directive VIC-1 permet au procureur de recommander l’interdiction de posséder, de porter et 

d’acquérir des armes à feu, des munitions ou des substances explosives lorsqu’une telle condition est 

nécessaire pour assurer la sécurité de la victime ou d’un témoin (DPCP, 2018a, Article 13d)). En matière 

de violence conjugale, la Directive VIO-1 prévoit en outre que le procureur peut requérir du tribunal 
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l’obligation pour le contrevenant de remettre ses armes, munitions ou substances explosives au corps de 

police si elles n’ont pas déjà été saisies, ainsi qu’une interdiction d’en posséder, d’en porter ou d’en 

acquérir à quelque titre que ce soit (DPCP, 2025a, Article 22b) et 22c)). 

L’intérêt protégé est ici la sécurité physique dans sa dimension la plus tangible. La mesure réduit la 

capacité matérielle du contrevenant à commettre une agression grave ou à renouveler des violences, 

particulièrement dans les contextes de violence conjugale où la proximité entre les parties peut rendre 

l’accès aux armes particulièrement préoccupant. Elle sert aussi la protection contre l’intimidation, 

puisqu’une arme ou la menace de son usage constitue souvent un vecteur de domination sur la victime. 

L’analyse du régime fait toutefois apparaître une protection graduée plutôt qu’absolue. L’interdiction ou 

la remise des armes dépend d’une demande du procureur et d’une ordonnance du tribunal. De plus, 

l’obligation de remise ne vise que les armes qui n’ont pas déjà été saisies, ce qui montre que le moment 

procédural peut influencer la portée réelle de la mesure. Son efficacité suppose donc une bonne 

connaissance par les autorités de la présence, de la localisation et du statut des armes. Là encore, la 

protection offerte à la victime est médiatisée par la qualité de l’information disponible et par la capacité 

institutionnelle d’exécution. 

Il n’existe pas de sanction spécifique autonome autre que celles liées au non-respect des conditions 

imposées, à savoir une accusation de bris de conditions. Il en résulte une limite classique: la mesure peut 

réduire le risque, mais elle ne l’annule pas entièrement, surtout si des armes non déclarées ou non repérées 

échappent à la remise ou à l’interdiction. Cette mesure illustre donc bien le caractère préventif, mais 

imparfait, des instruments de protection mis à la disposition du poursuivant au stade de la mise en liberté. 

2.2.7. Les engagements ou ordonnances de protection lorsque le poursuivant décide de ne pas 
intenter de poursuite 

La protection de la victime ne cesse pas lorsque le poursuivant décide de ne pas intenter de poursuite. 

L’article 14 de la Directive VIC-1 du DPCP prévoit qu’en pareil cas, le procureur doit envisager, lorsque 

les circonstances le justifient, d’autres options de protection, notamment le recours aux engagements 

prévus aux articles 810, 810.1 et 810.2 du Code criminel, soit l’engagement de ne pas troubler l’ordre 

public, l’ordonnance relative à la crainte d’une infraction à caractère sexuel à l’égard d’une personne âgée 
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de moins de 16 ans et l’ordonnance relative à la crainte de sévices graves à la personne (DPCP, 2018a, 

Article 14). 

Cette pratique protège d’abord la sécurité de la victime, mais aussi sa protection contre les représailles, 

l’intimidation et, selon les conditions imposées, une partie de sa vie privée. Son intérêt réside dans le fait 

qu’elle dissocie la protection de la victime de l’exercice formel de l’action pénale. Autrement dit, le refus 

de poursuivre n’équivaut pas nécessairement à l’abandon de toute mesure protectrice. De telles 

ordonnances mettent ainsi en évidence l’existence d’une voie intermédiaire entre la poursuite et l’inaction. 

L’accessibilité de ces mécanismes dépend toutefois étroitement de l’appréciation du poursuivant, puisque 

la directive l’invite à envisager ces options seulement si les circonstances le justifient. La protection n’est 

donc ni automatique ni uniforme. Elle suppose une évaluation du danger et une mobilisation du bon 

instrument parmi plusieurs régimes distincts. Cette pluralité peut être protectrice parce qu’elle permet 

l’adaptation; elle peut aussi constituer une limite parce qu’elle rend la lisibilité du dispositif plus difficile 

pour la victime. 

En Europe, la Convention d’Istanbul évoque une sécurité renforcée autour de la victime, incluant la 

présence policière, l’escorte et l’aménagement d’entrées séparées ou d’espaces sécurisés dans les 

tribunaux pour éviter tout contact entre la victime et l’accusé (Convention du Conseil de l’Europe sur la 

prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, 2011). Même si 

ces mesures ne se confondent pas avec les engagements du Code criminel, elles rappellent une idée 

importante: la protection ne dépend pas exclusivement du dépôt d’accusations, mais peut aussi résulter 

d’une combinaison de mécanismes institutionnels destinés à contenir le risque immédiat. 

2.2.8. L’ordonnance de non-publication et les autres mesures limitant la divulgation 
d’informations permettant d’identifier la victime 

L’ordonnance de non-publication occupe une place transversale dans la protection des victimes au stade 

des poursuites. En droit canadien, elle est encadrée par les articles 486.4 et suivants du Code criminel. 

Elle peut être demandée par le procureur ou par la victime elle-même et vise toute information permettant 

d’identifier la victime, au-delà de ses seules coordonnées immédiates. La Directive VIC-1 prévoit 

d’ailleurs que, lors de la comparution du contrevenant, le procureur peut requérir une ordonnance 

interdisant la publication de renseignements permettant l’identification de la victime ou d’un témoin en 
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vertu des articles 486.4 et 486.5 du Code criminel (DPCP, 2018a, Article 13b)). Les informations visées 

peuvent inclure le milieu de vie, les lieux fréquentés, l’emploi, les loisirs, le lieu de commission du crime 

ou encore le lien familial avec l’auteur de l’infraction. La portée de l’ordonnance est large puisqu’elle 

s’impose aux médias, aux témoins, à l’accusé, à l’avocat de la défense et, plus largement, au public. Sa 

violation constitue une infraction criminelle distincte en vertu de l’article 486.6 du Code criminel. 

Cette mesure protège simultanément la vie privée, la confidentialité de l’identité et la protection contre 

les représailles et l’intimidation. Si l’ordonnance vise principalement la vie privée, elle sert aussi à 

préserver la victime contre les pressions et les représailles en empêchant que sa confidentialité soit 

rompue. Sous cet angle, l’interdiction de publication agit comme une mesure de sécurité symbolique et 

sociale. En effet, elle ne met pas physiquement l’accusé à distance, mais elle limite la circulation publique 

de données qui pourraient exposer la victime à des réactions hostiles, à une stigmatisation ou à une 

identification dans son milieu. 

Le régime comprend des règles d’accessibilité différenciées. Pour les infractions à caractère sexuel et 

certaines situations impliquant des victimes mineures, le juge doit informer rapidement les victimes ou 

témoins admissibles de la possibilité de demander l’ordonnance et il doit la rendre lorsqu’une telle 

demande est formulée. Dans les dossiers de matériel d’exploitation sexuelle d’enfants, l’ordonnance doit 

être rendue d’office (Code criminel, 1985, Article 486.4(2), (2.1), (2.2) et (3)). Pour les autres infractions, 

l’ordonnance relève d’un pouvoir discrétionnaire régi notamment par l’article 486.5. Le juge doit alors 

soupeser divers facteurs, dont le risque important de tort en cas de divulgation, le droit de l’accusé à un 

procès public et équitable, l’intérêt de favoriser la dénonciation et la participation des victimes, l’existence 

d’autres moyens efficaces de protection et l’impact possible sur la liberté d’expression. La victime 

bénéficie ainsi d’une protection forte dans certains contentieux, mais plus contingente dans d’autres. 

Cette différence de régime constitue une limite importante du point de vue de l’accessibilité. La protection 

est maximale pour certaines victimes, notamment en matière sexuelle, mais plus incertaine pour des 

victimes d’autres infractions pourtant susceptibles d’être tout aussi exposées socialement. En pratique, les 

procureurs soumettent systématiquement les demandes d’ordonnance dans les dossiers d’infractions 

sexuelles. Cette pratique favorise l’effectivité, mais elle rappelle aussi que l’accès réel à la mesure reste 

lié à la vigilance du poursuivant. 
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Le droit comparé et le droit international confirment la centralité de cette logique. En Écosse, la loi sur les 

victimes, les témoins et les réformes de la justice de 2025 permet au procureur d’ordonner la non-

publication des informations personnelles de la victime, y compris son nom, son adresse, son 

établissement scolaire ou son lieu de travail (Victims, Witnesses, and Justice Reform (Scotland) Act 2025, 

2025). La Convention d’Istanbul, à son article 56, impose la protection de l’identité et de la vie privée des 

victimes pendant les enquêtes et les procédures, notamment par l’anonymisation, le huis clos ou 

l’interdiction faite aux médias de publier des informations identifiantes. À la Cour pénale internationale, 

les juges, à huis clos, peuvent ordonner la suppression du nom et de toute indication identifiante des 

procès-verbaux publics et d’interdire au Procureur, à la défense ou à d’autres participants de révéler ces 

informations à des tiers (Règlement de procédure et de preuve, 2026, Article 87(3)). Ces exemples 

comparés renforcent l’idée que la limitation de la publicité de l’identité constitue aujourd’hui un 

instrument classique de protection, mais un instrument toujours placé sous tension avec les exigences de 

publicité judiciaire et les droits de la défense. 

2.2.9. La confidentialité des coordonnées de la victime et son identification anonymisée dans les 
actes de procédure 

Indépendamment de l’ordonnance de non-publication, les pratiques recensées font ressortir une série de 

pratiques quotidiennes de confidentialité qui relèvent directement du poursuivant. Au Canada, les 

coordonnées de la victime demeurent confidentielles en toute circonstance, peu importe la nature de 

l’infraction ou l’âge de la victime: ni l’avocat de la défense ni le public n’ont accès au numéro de téléphone 

ou à l’adresse de la victime (Gouvernement du Québec, 2025b). La Directive PRE-1 du DPCP ajoute que 

le procureur doit protéger tout renseignement confidentiel ou privilégié, dont les coordonnées des 

victimes, à l’exception de leur identité (DPCP, 2022, Article 10f)). La Directive VIC-1 prévoit en outre 

qu’au stade de l’autorisation d’une poursuite, lorsqu’il l’estime opportun, le procureur doit inscrire les 

initiales et la date de naissance de la victime au lieu de son nom (DPCP, 2018a, Article 13a)). Cette 

identification anonymisée est particulièrement envisagée lorsque l’infraction est violente, lorsque la 

victime est mineure ou lorsqu’il existe un risque de représailles (Gouvernement du Québec, 2025b). 

Ces pratiques visent la vie privée et la confidentialité de l’identité, mais elles participent aussi à la sécurité 

et à la protection contre l’intimidation en rendant la victime plus difficile à localiser ou à reconnaître. Elles 

montrent que la protection ne dépend pas seulement d’ordonnances spectaculaires; elle repose aussi sur 

une gestion ordinaire, minutieuse et discrète de l’information par le poursuivant. 
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Le défi tient au fait que ces mesures demeurent en grande partie administratives ou discrétionnaires. La 

confidentialité des coordonnées paraît présentée comme une pratique constante, mais l’usage des initiales 

dans les actes de procédure dépend, selon les documents analysés, des circonstances et de l’appréciation 

du procureur. Autrement dit, la protection la plus simple à mettre en œuvre n’est pas pour autant 

entièrement automatique. Le bénéfice concret pour la victime dépend de l’identification du risque, de la 

diligence du poursuivant et du degré d’exposition anticipé dans le dossier. 

Les références comparées confortent cette analyse. En France, un décret permet au procureur de la 

République, par décision motivée, d’occulter les noms et prénoms identifiant des personnes physiques 

mentionnées dans une décision lorsque leur divulgation est susceptible de porter atteinte à leur sécurité ou 

à leur vie privée (Décret n° 2020-797 du 29 juin 2020 relatif à la mise à la disposition du public des 

décisions des juridictions judiciaires et administratives, 2020, Article R-168). Il existe également, pour 

certaines affaires sensibles, la possibilité d’un témoignage anonyme, sous réserve d’une évaluation du 

risque par le procureur puis d’une validation par le juge (Code de procédure pénale français, 1959, Articles 

706-57 à 706-63). La comparaison souligne une idée forte: plus la confidentialité de l’identité s’intensifie, 

plus le contrôle juridictionnel tend à se renforcer, précisément parce que cette protection peut affecter la 

publicité des débats et les capacités de contestation de la défense. 

2.2.10. La limitation de la communication des renseignements personnels et le contrôle des 
dossiers personnels de la victime 

Une autre mesure essentielle au stade des poursuites consiste à restreindre l’accès de l’accusé ou de son 

avocat aux renseignements personnels de la victime. Dans les dossiers de violence sexuelle, le procureur, 

bien qu’il doive communiquer la preuve en sa possession, doit masquer avant cette communication les 

informations dont la divulgation mettrait en danger la victime, ses coordonnées, son nom dans certains 

cas, ainsi que les images intimes sur lesquelles elle apparaît (Gouvernement du Québec, 2025c). Cette 

première couche de protection s’ajoute à la confidentialité générale des coordonnées et vise à empêcher 

que la communication de la preuve ne devienne elle-même un vecteur d’exposition ou de revictimisation. 

L’intérêt protégé est ici double. D’une part, la mesure protège la vie privée et la confidentialité de 

l’identité. D’autre part, elle protège aussi la sécurité et le bien-être psychologique de la victime, en limitant 

la circulation d’informations susceptibles de l’exposer à de nouvelles pressions ou à une perte de contrôle 

sur des éléments intimes de son histoire. Dans les dossiers de violence sexuelle, cette protection prend une 
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intensité particulière parce que les pièces visées proviennent souvent d’univers hautement sensibles, 

comme les services médicaux, thérapeutiques ou psychosociaux. 

Cette problématique se rattache au droit à la vie privée reconnu par l’article 11 de la CCDV, tel qu’il est 

concrétisé par la jurisprudence relative aux articles 278.1 et suivants du Code criminel. Le régime dit Mills 

encadre la communication à l’accusé des dossiers personnels de la victime. Ce régime a permis de 

reconnaître une dimension constitutionnelle au droit à la vie privée des victimes et de mettre ce droit en 

équilibre avec le droit de l’accusé à une défense pleine et entière, la Cour suprême ayant rattaché la vie 

privée de la victime à la sécurité protégée par l’article 7 de la Charte canadienne des droits et libertés 

(Ministère de la Justice du Canada, 2003; R. c. Mills, 1986). La jurisprudence citée montre aussi que les 

renseignements protégés sont des renseignements biographiques intimes, dont la divulgation entraîne une 

perte de contrôle à l’égard d’informations personnelles fondamentales (R. c. Al Ballouz (Ballouz), 2025, 

§ 40). 

Le régime couvre une liste non exhaustive de dossiers: dossiers médicaux, psychiatriques ou 

thérapeutiques, dossiers des services d’aide à l’enfance, dossiers de services sociaux ou de consultation, 

dossiers relatifs aux antécédents professionnels et à l’adoption, journaux intimes, et autres documents 

contenant des renseignements personnels protégés par une loi fédérale ou provinciale (R. c. E.A.N., 2000). 

Toutefois, l’analyse relève une limite importante: malgré le caractère théoriquement non exhaustif de 

l’article 278.1, la jurisprudence semble, en pratique, demeurer proche des catégories déjà énumérées. 

Surtout, cette protection s’applique essentiellement aux crimes sexuels. Il en résulte une restriction 

majeure d’accessibilité, car indépendamment des conséquences potentielles sur leur vie privée, les 

victimes d’autres infractions ne bénéficient pas du même régime protecteur (Ministère de la Justice du 

Canada, 2003). 

Les références internationales éclairent cette logique de contrôle. La règle 88(5) du Règlement de 

procédure et de preuve de la CPI impose aux Chambres de surveiller la manière dont l’interrogatoire des 

victimes et des témoins est mené afin d’éviter tout harcèlement et toute intimidation lorsque leur vie privée 

risque d’être compromise, avec une attention particulière pour les victimes de violences sexuelles. La 

Convention d’Istanbul requiert aussi la protection de la vie privée pendant les enquêtes et les procédures. 

Ces normes montrent que la protection de la vie privée ne s’épuise pas dans le contrôle des documents; 
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elle s’étend aux usages procéduraux de l’information et à la manière dont celle-ci est mise en circulation 

dans l’espace judiciaire. 

2.2.11. Les mesures et pratiques juridiques visant à faciliter la participation de la victime aux 
poursuites 

À la différence des mesures précédentes, qui peuvent être isolées comme des instruments distincts de 

sécurité, de confidentialité ou de mise à distance, les pratiques visant la participation se déploient comme 

un ensemble cohérent d’obligations d’accompagnement assumées par le poursuivant. Elles protègent 

principalement le droit de participation reconnu aux victimes, mais elles ont aussi des effets sur la sécurité, 

la dignité, le bien-être psychologique, la vie privée et la confiance dans l’administration de la justice. 

L’analyse montre que cette participation n’est pas conçue comme une présence abstraite de la victime 

dans le processus; elle repose sur des ajustements concrets, sur l’information, sur la stabilité de 

l’interlocuteur institutionnel et sur la préparation du témoignage. 

i. Les mesures d’adaptation mises en place par le procureur 

La Directive VIC-1 prévoit que, lorsqu’il est informé qu’une victime ou un témoin a besoin d’une aide 

particulière pour participer adéquatement au processus judiciaire, le procureur doit prendre les mesures 

raisonnables nécessaires pour identifier les obstacles à la pleine participation, informer la personne des 

mesures d’adaptation disponibles et entreprendre les démarches utiles pour lui permettre d’y avoir recours 

(DPCP, 2018a, paragr. 18). La directive mentionne notamment les dispositifs d’amplification sonore et 

les services d’interprétation pour personnes sourdes ou malentendantes. 

L’intérêt protégé est ici la participation, mais cette mesure protège aussi le bien-être psychologique et la 

dignité de la victime, dans la mesure où elle évite qu’une incapacité de communication, un handicap ou 

une difficulté fonctionnelle ne se transforme en exclusion procédurale. Elle permet également, de manière 

indirecte, une meilleure qualité du témoignage. 

Toutefois, l’obligation du procureur reste formulée comme une obligation de moyens: il doit prendre des 

mesures raisonnables, identifier les obstacles et entreprendre les démarches utiles. L’accessibilité des 

adaptations dépend donc de leur repérage, de leur disponibilité institutionnelle et de la reconnaissance 

préalable du besoin. Il ne s’agit pas d’un droit absolu à n’importe quel accommodement, mais d’un devoir 
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de mobilisation raisonnable, ce qui peut laisser subsister des écarts entre les besoins vécus et les 

adaptations effectivement offertes. 

ii. La prise en charge du dossier par un procureur spécialisé 

Les directives du DPCP prévoient que les dossiers d’infractions à caractère sexuel ou de violence 

conjugale doivent être confiés à des procureurs ayant reçu une formation appropriée pour comprendre les 

enjeux particuliers propres à ces contextes (DPCP, 2024b, Article 4a), 2025a, Article 6a)). 

Cette pratique vise la participation de la victime, mais elle protège aussi sa dignité et son bien-être 

psychologique. En confiant le dossier à un procureur sensibilisé aux dynamiques particulières de ces 

violences, le régime cherche à réduire les malentendus institutionnels, les attentes irréalistes face au 

comportement de la victime et les effets revictimisants d’une lecture inadéquate des faits. 

La limite tient au champ d’application ciblé de la mesure. La formation spécialisée est expressément 

prévue pour certains crimes, mais non pour toutes les catégories d’infractions. Ainsi, la protection 

procédurale de la victime par la compétence spécialisée du poursuivant demeure sélective. Elle dépend en 

outre de la mise en œuvre concrète de la politique de formation et de la disponibilité de procureurs 

effectivement formés. 

iii. La poursuite verticale ou la responsabilité du dossier par un seul procureur 

Il est également prévu qu’en matière d’infractions sexuelles ou de violence conjugale, un dossier doit être 

confié à un seul procureur formé qui en assume la responsabilité de la première communication avec la 

victime jusqu’à la fin du processus judiciaire (DPCP, 2024b, Article 4b), 2025a, Article 6b)). La pratique 

de la poursuite verticale tend à se généraliser. 

Le principal intérêt protégé est la participation de la victime, car la continuité de l’interlocuteur facilite le 

suivi du dossier, réduit la multiplication des contacts et favorise la création d’un lien de confiance. Mais 

cette pratique protège aussi le bien-être psychologique de la victime et, indirectement, sa sécurité, 

puisqu’un procureur qui connaît l’ensemble du dossier est mieux placé pour demander les mesures de 

protection pertinentes. 
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L’analyse critique de cette pratique est particulièrement importante. En effet, les procureurs ont 

l’obligation de faire les efforts nécessaires afin que les mesures offertes aux victimes soient effectivement 

mobilisées si elles le désirent, mais il s’agit d’une obligation de moyens. Il n’existe pas de conséquence 

spécifique en cas de non-respect. Cette absence de sanction explicite limite la justiciabilité de la pratique. 

La poursuite verticale peut donc constituer une excellente protection organisationnelle sans pour autant 

conférer à la victime une garantie opposable de continuité. 

iv. L’information, l’orientation et la collaboration avec les organismes d’aide 

Dans le prolongement de la CCDV, les directives internes du DPCP impose au procureur de prendre des 

mesures raisonnables pour que la victime reçoive, dans un langage clair et en temps opportun, des 

renseignements pertinents et utiles tant généraux que propres à l’affaire (DPCP, 2018a, Article 10). Les 

informations concernées comprennent: le rôle personnel de la victime dans le processus et les occasions 

qui lui sont offertes d’y participer; la possibilité de compléter une déclaration des conséquences du crime 

et de réclamer un dédommagement; la décision d’orienter le contrevenant vers un programme de 

traitement non judiciaire; le retrait des accusations ou l’arrêt des procédures; le calendrier, l’avancement 

et l’issue du dossier; les conditions de remise en liberté; la détention et les ordonnances de non-

communication; les ordonnances nécessaires à la sécurité et à la vie privée, notamment les interdictions 

de publication; les mesures d’aide au témoignage; la disponibilité d’interprètes; les motifs de remise; les 

ententes sur le plaidoyer; les appels; ainsi que le mécanisme de traitement des plaintes applicable 

lorsqu’elle estime avoir été mal traitée ou que ses droits n’ont pas été respectés. De plus, le procureur doit 

s’assurer que la victime comprenne les conditions imposées au contrevenant et sache comment signaler 

leur non-respect. 

En plus de l’information sur les procédures et le dossier, le procureur peut orienter la victime vers des 

organismes offrant des services adaptés à sa réalité et à ses besoins, et, avec sa permission, échanger 

certaines informations avec l’organisme pour améliorer le soutien offert (DPCP, 2018a, Article 11).  Il est 

entendu que le ministère de la Justice et les CAVAC collaborent dans l’échange d’informations 

nécessaires à la mise en œuvre des programmes d’information aux victimes. En matière de violence 

conjugale, la Directive VIO-1 ajoute l’information sur la résiliation du bail résidentiel en vertu de l’article 

1974.1 C.c.Q., sur la possibilité de requérir pour l’enfant des services de santé ou des services sociaux 
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sans l’accord de l’autre parent en vertu de l’article 603.1 C.c.Q., ainsi que l’orientation vers des maisons 

d’hébergement ou d’autres ressources pertinentes. 

Ces pratiques visent directement la participation de la victime, mais aussi sa sécurité, sa vie privée et son 

bien-être. Une victime correctement informée des conditions imposées au contrevenant, des mécanismes 

de plainte, des aides disponibles et des étapes du dossier est mieux à même de faire des choix procéduraux, 

de demander de l’aide, de signaler des violations et de consentir de manière éclairée aux démarches qui la 

concernent. 

Le défi d’accessibilité tient ici au caractère raisonnable et opportun de l’obligation. Le procureur doit 

prendre des mesures raisonnables, non assurer une information parfaite en toutes circonstances. Le 

dispositif repose aussi sur une certaine capacité de la victime à recevoir, comprendre et mobiliser 

l’information transmise. La comparaison anglaise est pertinente. En Angleterre, les procureurs doivent 

non seulement informer les victimes, mais aussi tenir compte de leurs intérêts et de leurs points de vue 

dans les décisions de poursuivre, dans l’intérêt public, quant à l’acceptation de plaidoyers de culpabilité, 

ainsi qu’à propos des demandes d’indemnisation ou d’ordonnances accessoires (Code of Practice for 

Victims of Crime in England and Wales (Victims’ Code), 2025; Crown Prosecution Service UK, 2018; 

Manikis, 2012). Cette comparaison met en lumière une limite implicite du régime canadien tel qu’il ressort 

de la pratique actuelle: l’information de la victime est largement structurée, mais l’intégration de ses vues 

dans les décisions du poursuivant demeure plus partiellement exprimée. 

v. Les rencontres entre le procureur et la victime 

Les directives du DPCP consacrent la rencontre avec la victime comme une pratique de protection et de 

participation à part entière. De fait, lorsqu’une infraction est commise à l’encontre d’une personne pouvant 

se trouver en situation de vulnérabilité au sens de la directive VIC-1, le procureur la rencontre avant 

d’autoriser une poursuite si les circonstances le justifient (DPCP, 2025b, Article 17). Cette rencontre est 

obligatoire dans les cas d’infractions à caractère sexuel ou d’infractions commises à l’endroit d’un enfant. 

En matière de violence conjugale, le procureur doit rencontrer la victime dès que possible après le dépôt 

des accusations et, dans tous les cas, avant le jour de son témoignage, le cas échéant (DPCP, 2025a, Article 

17). Une rencontre doit aussi avoir lieu dans un délai raisonnable avant une audition où elle pourrait être 

appelée à témoigner (DPCP, 2025a, Article 18). La rencontre se tient en personne ou à distance, selon la 
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préférence de la victime dans la mesure du possible, qui peut être accompagnée d’une personne de son 

choix et que, lorsque la rencontre porte sur les faits de la cause, elle se déroule uniquement en présence 

de la victime et d’un agent de la paix (DPCP, 2025a, Article 19). 

Ces rencontres visent à informer la victime du déroulement du processus, de ses droits, de ses modalités 

de participation et des mesures facilitant son témoignage, à répondre à ses préoccupations, à identifier ses 

besoins de préparation et à créer un lien de confiance susceptible d’atténuer ses craintes. Elles protègent 

ainsi directement la participation, mais aussi le bien-être psychologique, la dignité et la confiance dans 

l’administration de la justice. 

Le procureur doit aussi rencontrer la victime, dans certaines circonstances, lorsqu’il décide de ne pas 

intenter de poursuite. Cette rencontre est prévue lorsque les circonstances le justifient pour une personne 

vulnérable, et est exigée dans les affaires d’infractions sexuelles, d’infractions commises à l’endroit d’un 

enfant ou d’infractions ayant causé la mort ou des blessures graves (DPCP, 2025b, Article 44). Cette 

pratique est importante parce qu’elle évite que la décision de ne pas poursuivre ne soit communiquée sous 

une forme impersonnelle ou incompréhensible. 

La limite tient ici, encore une fois, au caractère contextuel de plusieurs obligations. Certaines rencontres 

sont obligatoires, mais d’autres dépendent des circonstances ou de l’appréciation du besoin. De plus, 

lorsque la rencontre porte sur les faits, le huis clos restreint de cette interaction protège l’intégrité du 

dossier, mais peut aussi réduire la présence d’un proche accompagnateur. On peut ainsi voir dans la 

rencontre non pas une simple courtoisie institutionnelle, mais une mesure structurante dont la portée varie 

selon le contexte d’infraction et le degré de vulnérabilité reconnu. 

vi. Le désaccord de la victime avec la décision de ne pas intenter de poursuite 

Dans les cas d’infractions à caractère sexuel, d’infractions commises à l’encontre d’un enfant ou 

d’infractions ayant causé la mort ou des blessures graves, la Directive ACC-3 prévoit que, lorsque la 

victime exprime son désaccord avec la décision du procureur de ne pas autoriser de poursuite, la question 

doit être déférée au procureur en chef, lequel peut prendre la décision qu’il juge appropriée (DPCP, 2025b, 

Article 45). Si le procureur en chef est absent de la cour municipale ou s’il est lui-même à l’origine de la 

décision contestée, la question est transmise au procureur en chef aux poursuites criminelles et pénales de 

la région concernée. 
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Cette pratique vise principalement la participation de la victime et le respect de sa dignité procédurale. 

Elle ne lui confère pas un pouvoir de direction de l’action pénale, mais elle reconnaît que, dans certaines 

catégories d’affaires particulièrement sensibles, son désaccord doit être entendu et réexaminé. 

Son accessibilité demeure toutefois strictement limitée à certaines infractions. La victime ne dispose pas 

d’un recours généralisé contre tout refus de poursuivre. La mesure reste donc sectorielle et interne au 

ministère public. Elle protège la victime contre l’opacité complète de la décision, sans transformer celle-

ci en titulaire d’un droit de déclenchement de la poursuite. 

vii. La déclaration sur les conséquences du crime et la participation aux audiences 
préparatoires 

Lorsqu’il n’a pas été possible pour la victime de remplir le formulaire de déclaration sur l’impact du crime 

au stade de l’intervention policière, les procureurs lui offrent l’occasion de le faire et lui fournissent les 

informations nécessaires sur la présentation de cette déclaration au cours des différentes étapes de la 

procédure (Manirabona, 2020, p. 182). La victime peut demander de participer à l’enquête sur la remise 

en liberté et, si le procureur accepte cette demande, exprimer son point de vue relativement aux 

négociations sur le plaidoyer de culpabilité et à son éventuelle acceptation (Manirabona, 2020, p. 182). Si 

une enquête préliminaire a lieu, la victime peut aussi demander d’y participer. Elle devrait d’autant 

pouvoir y assister qu’une partie de la preuve qui y est présentée pourrait ne pas être recevable au procès 

(Centre canadien de ressources pour les victimes de crimes, 2012, p. 15; Manirabona, 2020, p. 182). 

Ces pratiques protègent directement la participation. Elles permettent à la victime de ne pas être reléguée 

à un rôle purement passif et de faire entendre son point de vue dans des moments stratégiques de la 

procédure. La déclaration des conséquences du crime est aussi liée à la reconnaissance symbolique et à la 

réparation, tandis que la présence ou la participation à certaines audiences favorise la compréhension du 

dossier et la perception d’une justice moins opaque. 

Bien que la participation informée puisse renforcée la compétence et l’autonomie des victimes, force est 

de constater qu’elle demeure conditionnelle. La participation à l’enquête sur la remise en liberté autant 

qu’à l’enquête préliminaire dépend de l’acceptation du procureur. Il en résulte une protection participative 

réelle, mais incomplète, encore fortement médiatisée par l’appréciation institutionnelle de ce qui est 

opportun ou admissible et non de ce qui répond réellement aux besoins des victimes. 
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viii. Les pratiques comparées de préparation, de familiarisation et d’encadrement du 
témoignage 

Plusieurs expériences comparées et internationales, sans être directement transposées au droit canadien, 

éclairent ce que peut signifier une participation véritablement facilitée. En Angleterre et au Pays de Galles, 

des audiences préalables au procès dites « audiences de base » permettent d’élaborer un cadre de tactiques 

d’interrogatoire adaptées aux besoins spécifiques du témoin; ce cadre, défini sous l’autorité du juge, 

s’impose aux parties. La dernière version des Criminal Practice Directives présente ces audiences comme 

une bonne pratique, voire comme une exigence lorsqu’un intermédiaire intervient. Le droit applicable 

évoque également le contre-interrogatoire préalable au procès, déployé nationalement après un projet 

pilote ayant révélé une meilleure expérience pour les témoins, une plus grande rapidité du contre-

interrogatoire et une augmentation des plaidoyers de culpabilité précoces (Cusack, 2020b, 2020a). 

Au niveau international, la question de la préparation et la familiarisation des témoins s’est posée devant 

les juridictions pénales internationales, dont la CPI. Le Protocole relatif à la préparation des témoins 

définit cette préparation comme une série de rencontres entre le témoin et la partie qui l’a cité afin de 

garantir un témoignage pertinent, précis et structuré tout en favorisant le bien-être de la personne 

(Chambre de première instance X de la CPI, 2020, paragr. 17). Après des hésitations jurisprudentielles, la 

CPI a admis, dans certaines circonstances, la préparation des témoins par le Bureau du Procureur, ainsi 

que des mécanismes de familiarisation menés par la Section d’aide aux victimes et aux témoins. Lorsque 

le Bureau du procureur ne reçoit pas l’autorisation d’une chambre de procéder à la préparation des 

témoins, des outils technologiques, y compris la réalité virtuelle, peuvent être utilisés pour aider les enfants 

victimes ou témoins à découvrir la salle d’audience et à comprendre la procédure, compte tenu de leur 

intérêt supérieur (Bureau du Procureur de la CPI, 2023; Chambre de première instance X de la CPI, 2020; 

Pulvirenti, 2024). La Cour pénale spéciale centrafricaine, comme d’autres juridictions pénales 

internationales qui l’ont précédée, suit une logique comparable grâce à son unité de soutien et de protection 

des victimes et des témoins (Services du Greffe de la Cour pénale spéciale de la République 

Centrafricaine, 2026). 

Ces expériences comparées mettent en relief une idée forte: faciliter la participation ne signifie pas 

uniquement informer la victime qu’elle peut témoigner, mais aussi créer les conditions concrètes d’un 

témoignage viable, intelligible et moins traumatisant. Elles montrent, par contraste, que les mesures du 

droit canadien, bien qu’importantes, demeurent centrées surtout sur l’information, la rencontre et 
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l’orientation, alors que d’autres systèmes ont institutionnalisé plus avant la préparation du témoignage lui-

même. La comparaison permet de mieux saisir les limites actuelles du cadre canadien. 

2.2.12. Le Programme de protection des témoins au stade des poursuites : admission, accord et 
obligations réciproques 

Au stade des poursuites, le Programme de protection des témoins transforme la protection en une relation 

structurée par un accord. L’accord de protection est réputé obliger le commissaire à prendre les mesures 

raisonnables nécessaires pour fournir la protection prévue, tandis que le bénéficiaire doit notamment 

fournir les renseignements ou éléments de preuve requis, participer à l’enquête ou à la poursuite dans la 

mesure prévue, respecter ses obligations juridiques et financières, s’abstenir de toute activité criminelle 

ou de tout comportement susceptible de compromettre sa sécurité, celle d’un autre bénéficiaire ou celle 

du Programme, et donner suite aux demandes raisonnables du commissaire (Loi sur le Programme de 

protection des témoins, 1996, Article 8). 

Ce régime protège donc la sécurité en déplaçant la victime-témoin hors du seul face-à-face procédural 

avec l’accusé. Il peut inclure un déménagement, un changement d’identité, du soutien financier et un 

accompagnement psychologique (art. 2). Il protège aussi contre l’intimidation et les représailles, car son 

objet même est de rendre possible la collaboration à l’enquête ou à la poursuite malgré le risque que cette 

collaboration déclenche. En revanche, l’accord peut également accroître la charge qui pèse sur la personne 

protégée : l’accès à la protection dépend de sa capacité à se conformer à des obligations strictes, parfois 

dans un contexte de rupture relationnelle, de relocalisation, de perte de repères et de fragilité 

psychologique. 

La fin de la protection illustre la même tension. Le bénéficiaire peut demander lui-même la cessation de 

la protection, mais le commissaire doit alors le rencontrer et obtenir une confirmation (art. 8.1). À 

l’inverse, la protection peut être retirée en cas de fausse déclaration importante, d’omission de 

renseignements pertinents ou de contravention délibérée et grave aux obligations de l’accord; le 

commissaire doit toutefois prendre des mesures utiles pour informer la personne et lui permettre de 

présenter des observations (art. 9). Cette architecture confère au Programme une forte densité protectrice, 

mais elle confirme aussi que la victime-témoin demeure dépendante d’une décision administrative 

spécialisée, fondée sur une évaluation institutionnelle du risque et de la faisabilité. 
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2.2.13. Conclusion de la sous-section 

Cette sous-section met en évidence que le poursuivant occupe, dans l’architecture de la protection des 

victimes, une position charnière. Sans être lui-même le décideur ultime de l’ensemble des mesures 

susceptibles d’être déployées, il agit comme un acteur d’impulsion, de sélection et de mise en mouvement 

de plusieurs mécanismes juridiques essentiels à la sécurité, à la dignité, à la vie privée, à l’information et 

à la participation des victimes. Son rôle est d’autant plus déterminant que l’accès concret à plusieurs de 

ces mesures dépend de son initiative, de sa capacité à identifier les besoins de protection en temps utile, 

ainsi que de la manière dont il interprète les critères juridiques applicables. L’analyse montre ainsi que la 

protection procurée à ce stade reste traversée par des logiques de discrétion, de priorisation institutionnelle 

et de faisabilité procédurale qui peuvent en atténuer la portée réelle pour les victimes. 

Elle révèle également une tension plus structurelle : bien que plusieurs mesures relèvent formellement de 

la sphère d’action du poursuivant ou soient sollicitées à sa demande, leur effectivité demeure souvent 

suspendue à l’intervention d’une autorité judiciaire appelée à les autoriser, à les encadrer ou à en 

sanctionner la violation. Autrement dit, l’action du poursuivant, si importante soit-elle, ne suffit pas à elle 

seule à assurer la pleine protection des victimes; elle prépare souvent le terrain à une judiciarisation de 

cette protection, dans laquelle le juge devient le garant immédiat de l’équilibre entre les droits de la 

victime, les droits de l’accusé et les exigences du procès équitable. 

C’est donc vers cette seconde dimension de l’encadrement juridique de la protection qu’il faut désormais 

se tourner. L’examen des mesures prises par le juge permettra de mieux saisir comment l’autorité 

judiciaire transforme, confirme, limite ou refuse les demandes de protection formulées au cours du 

processus pénal, et comment se joue, à ce stade, une part décisive de l’effectivité des droits reconnus aux 

victimes. 

2.3. Les mesures et pratiques de protection au procès 

À l’étape du procès, la protection des victimes prend une forme plus directement juridictionnelle. Elle ne 

repose plus seulement sur l’initiative policière ou sur la gestion du dossier par le poursuivant, mais sur des 

décisions, ordonnances et pratiques judiciaires qui modulent concrètement les conditions dans lesquelles 

la victime participe à l’instance pénale. Cette protection s’inscrit dans la continuité des mesures déjà mises 

en œuvre en amont, mais elle se reconfigure au regard des exigences propres au procès : publicité des 
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débats, administration de la preuve, droit de l’accusé à une défense pleine et entière et nécessité d’éviter 

que le témoignage ou la participation de la victime ne se transforment en nouvelle épreuve traumatique. 

Les mesures relevant du juge poursuivent plusieurs des intérêts protégés par la CCDV. Elles visent d’abord 

la sécurité physique et psychologique de la victime, ensuite sa protection contre l’intimidation et les 

représailles, puis la préservation de sa vie privée et de son identité, ainsi que le droit de demander des 

mesures facilitant son témoignage. Plusieurs de ces mesures ont une fonction mixte: une même 

ordonnance peut simultanément protéger la sécurité, la dignité, la vie privée et la participation effective 

de la victime au procès. Leur accessibilité dépend toutefois de facteurs variables selon les régimes 

juridiques: âge de la victime, présence d’une déficience, type d’infraction, degré de risque, initiative du 

poursuivant ou de la victime, appréciation judiciaire de la bonne administration de la justice et 

disponibilité de ressources matérielles ou institutionnelles adaptées. 

2.3.1. Le huis clos et l’exclusion du public 

Le huis clos et l’exclusion du public constituent une première mesure judiciaire de protection au procès. 

Conceptuellement, il s’agit de permettre au juge d’aménager la publicité des débats afin de prévenir une 

atteinte à la sécurité, à la dignité ou à l’intégrité psychologique de la victime ou d’un témoin. En droit 

canadien, le juge, à la demande du poursuivant ou d’un témoin, ou encore de sa propre initiative, peut 

ordonner que l’audience ait lieu à huis clos (Code criminel, 1985, Article 486(1)). Cette mesure permet 

d’interdire à tout ou partie du public l’accès à la salle d’audience pendant une partie ou la totalité des 

procédures. Il est à noter que  la demande peut être présentée avant ou pendant l’intervention judiciaire 

(Code criminel, 1985, Article 486(1.1)). Avant d’accorder une telle mesure, le juge doit tenir compte des 

facteurs visant la sauvegarde de la saine administration de la justice (Association québécoise plaidoyer-

victimes, 2024; Code criminel, 1985, Article 486(2)). 

Cette mesure protège directement la sécurité physique et psychologique de la victime, mais aussi sa vie 

privée et sa dignité. Elle protège également contre l’intimidation et les représailles lorsque l’exposition 

publique du témoignage risque de produire une pression sociale, médiatique ou communautaire. Son 

accessibilité demeure toutefois structurée par le caractère exceptionnel de la dérogation au principe de 

publicité des débats. Le législateur canadien a néanmoins prévu certaines hypothèses où l’accès est facilité. 

Ainsi, l’exclusion des membres du public devient obligatoire lorsque le témoin est mineur (Code criminel, 

1985, Article 486(2)b)), et elle peut aussi être ordonnée lorsqu’il existe un doute sur la capacité du témoin 
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à déposer franchement en présence du public (Code criminel, 1985, Article 486(2)c)). Elle peut encore 

être nécessaire pour assurer la sécurité des témoins et les protéger contre l’intimidation et les représailles 

(Code criminel, 1985, Article 486(2)d)). 

Le droit comparé confirme que ce type de mesure est désormais pensé comme une limite légitime au 

principe de publicité lorsque la comparution de la victime crée un risque de revictimisation. En Irlande, la 

loi reconnaît aux victimes ayant des « besoins de protection spécifiques » l’accès à des mesures spéciales 

au procès, dont l’exclusion du public, après une évaluation fondée sur la nature de l’infraction, les 

circonstances de sa perpétration et les caractéristiques personnelles de la victime (Criminal Justice 

(Victims of Crime) Act 2017, 2017, Article 15(2), 19, 20). L’intérêt de ce modèle tient à ce qu’il ne 

conditionne pas uniquement la protection à l’âge ou au handicap, mais à une appréciation individualisée 

de la vulnérabilité. Au Royaume-Uni, l’exclusion de personnes de la salle d’audience a lieu lorsqu’elle est 

nécessaire à la protection de la vie privée ou de l’intégrité émotionnelle du témoin (Youth Justice and 

Criminal Evidence Act 1999, 1999, Article 25). En France, la loi permet l’audition à huis clos lorsque la 

présence du public ou de l’accusé est susceptible de causer un préjudice psychologique ou physique à la 

victime (Code de procédure pénale français, 1959, Articles 706‑71). Elle autorise également le recours au 

huis clos pour protéger la sécurité, la dignité ou le bon déroulement de la procédure (Code de procédure 

pénale français, 1959, Articles 706-53‑3, 11 et 706-53‑8). Le juge apprécie alors la mesure au regard de 

la situation particulière de la victime ou du témoin. 

L’accessibilité de la mesure demeure néanmoins limitée par la tension structurelle entre protection des 

victimes et publicité de la justice. Elle suppose souvent une demande explicite de la victime ou du 

poursuivant, et, sauf dans certains cas de protection renforcée, elle reste soumise à l’appréciation du juge. 

2.3.2. Le témoignage derrière un écran, un dispositif ou à l’extérieur de la salle d’audience 

Une deuxième mesure centrale consiste à permettre à la victime de témoigner sans voir l’accusé ou sans 

être directement exposée à l’environnement ordinaire de la salle d’audience. En droit canadien, cette 

mesure est régie par l’article 486.2 C.cr. Lorsqu’il s’agit d’un témoin âgé de moins de 18 ans ou ayant de 

la difficulté à communiquer en raison d’une déficience, le juge doit, sur demande du poursuivant ou du 

témoin, rendre une ordonnance lui permettant de témoigner à l’extérieur de la salle d’audience ou derrière 

un écran ou un dispositif afin de ne pas voir l’accusé, sauf si cela nuit à la bonne administration de la 

justice (Code criminel, 1985, Article 486.2(1)). Pour les témoins de plus de 18 ans sans déficience, le juge 
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peut rendre une telle ordonnance s’il estime qu’elle faciliterait l’obtention d’un témoignage complet, en 

tenant compte des facteurs permettant de concilier les intérêts particuliers avec ceux de la saine 

administration de la justice (Code criminel, 1985, Article 486.2(2), 486.2(2.1), 486.2(3)). 

Cette mesure protège à la fois la sécurité psychologique de la victime, sa protection contre l’intimidation 

et le droit à des aménagements facilitant son témoignage. Elle répond à une difficulté particulièrement 

aiguë dans les dossiers de violence sexuelle, de violence entre partenaires intimes et de violence 

intrafamiliale, où la confrontation visuelle avec l’accusé peut compromettre la qualité du récit ou accentuer 

le traumatisme. L’affaire Levac l’illustre bien. Dans cette affaire, une plaignante de moins de 16 ans, 

victime d’agression sexuelle, avait demandé à témoigner dans une autre pièce et à être accompagnée d’un 

chien de soutien. La Cour a estimé que cette solution assurait le mieux sa sécurité physique et 

psychologique tout en préservant les garanties fondamentales de l’accusé (R. v. Levac, 2019 SKQB 322, 

2019). Le jugement rappelle aussi que, dans ce type de dossier, l’accusé ne peut contre-interroger lui-

même la plaignante (R. v. Levac, 2019 SKQB 322, 2019, § 47), mais il révèle également une limite 

importante : la forme précise du témoignage protégé demeure laissée à l’appréciation du juge (R. v. Levac, 

2019 SKQB 322, 2019, § 48). 

Le projet de loi C-16 vise à améliorer l’accessibilité de cette mesure. Il propose de modifier le paragraphe 

486.2(1) C.cr. afin de permettre à la victime ou au témoin de choisir entre le témoignage à l’extérieur de 

la salle d’audience et le témoignage derrière un écran ou un dispositif. Il prévoit aussi l’ajout du paragraphe 

486.2(1.1) pour étendre cette possibilité aux victimes d’infractions d’ordre sexuel, de violence entre 

personnes intimes, de traite de personnes et de harcèlement criminel (Projet de loi C-16, 2025). 

Le droit comparé met en évidence plusieurs variantes de cette mesure. En Irlande, les victimes ou témoins 

de moins de 17 ans peuvent déposer depuis l’intérieur ou l’extérieur de la salle d’audience au moyen d’une 

liaison télévisée en direct. La mesure s’étend à certaines victimes présentant un trouble mental, sous 

réserve des conditions prévues par la loi et de l’appréciation du tribunal (Criminal Evidence Act of 1992, 

2022, Article 13; Cusack, 2020a). En France, la victime peut être entendue hors la présence de l’accusé, 

dans une autre salle ou derrière un paravent, lorsque la confrontation directe apparaît trop traumatisante 

(Code de procédure pénale français, 1959, Articles 706‑71 et 706-53‑1). Ces exemples montrent que 

l’accès à la mesure dépend partout de l’évaluation du risque, mais qu’un mouvement commun se dégage, 

lequel consiste à vouloir diminuer l’intensité traumatique du témoignage sans supprimer le contradictoire. 
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2.3.3. L’accompagnement par une personne de confiance ou un animal de soutien 

L’accompagnement pendant le témoignage constitue une autre mesure judiciaire importante. En vertu du 

paragraphe 486.1(1) C.cr., lorsque le poursuivant ou le témoin en fait la demande, le juge doit permettre 

à un témoin âgé de moins de 18 ans ou ayant une déficience physique ou mentale d’être accompagné par 

une personne de confiance de son choix lors de son témoignage, sauf si cela nuit à la bonne administration 

de la justice. La demande peut être formulée avant ou pendant l’intervention judiciaire (Code criminel, 

1985, Article 486.1(1), 486.1(2.1)). Pour les autres témoins, le paragraphe 486.1(2) C.cr. confère au juge 

un pouvoir discrétionnaire lorsqu’il estime qu’une telle ordonnance faciliterait l’obtention d’un 

témoignage complet, en tenant compte notamment de l’âge, des déficiences, de la nature de l’infraction, 

de la relation avec l’accusé, de la nécessité d’assurer la sécurité du témoin ou de le protéger contre 

l’intimidation et les représailles, ainsi que de l’intérêt de la société à encourager la dénonciation et la 

participation des victimes (Code criminel, 1985, Article 486.1(2), 486.1(3)). 

Cette mesure protège directement la sécurité psychologique et le droit de demander des moyens facilitant 

le témoignage. Elle contribue aussi à limiter la revictimisation institutionnelle en reconnaissant que la 

comparution judiciaire peut exiger un soutien émotionnel formalisé. L’affaire Levac en fournit une 

illustration notable : la Cour du Banc de la Reine de la Saskatchewan a autorisé une victime d’agression 

sexuelle à témoigner avec le soutien d’un chien et de son maître-chien, traités comme une personne de 

confiance au sens de l’article 486.1 C.cr. (R. v. Levac, 2019 SKQB 322, 2019). McDonald et Poulin 

soulignent toutefois que l’utilisation des chiens de soutien dans le système de justice pénale canadien 

demeure relativement récente et que les pratiques ne sont pas entièrement uniformisées, notamment quant 

au type de chien utilisé, à la formation requise et aux modalités de présentation de la demande (McDonald 

& Poulin, 2022). La réforme issue de la Loi visant la protection des victimes, anciennement projet de loi 

C-16, répond en partie à cette difficulté en clarifiant que les animaux de soutien peuvent être couverts par 

l’article 486.1 C.cr. et en élargissant l’accès à cette mesure pour certaines victimes (Loi modifiant certaines 

lois en matière pénale et correctionnelle (protection de l’enfance, violence fondée sur le sexe, délais  et 

autres mesures), 2026). 

Le droit comparé montre que cette mesure n’est ni marginale ni symbolique. Aux États-Unis, les 

dispositions du Titre 18 du Code des lois des États-Unis, une compilation de la législation fédérale en 

vigueur, permet au tribunal d’autoriser la présence d’un adulte de confiance auprès de l’enfant pendant 
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son témoignage, y compris en lui tenant la main ou en le gardant près de lui, tout en interdisant à cet 

accompagnateur d’influencer les réponses de l’enfant (18 U.S. Code § 3509 - Child victims’ and child 

witnesses’ rights, 1994). À la CPI, la possibilité d’être assisté d’une personne de confiance, d’un conseil, 

d’un représentant, d’un membre de la famille ou d’un psychologue s’inscrit dans la logique des mesures 

spéciales de la règle 88. Dans l’affaire Bemba, le Procureur a souligné que la présence de personnes 

choisies par les témoins, principalement des victimes de viol, permettait de minimiser le traumatisme, de 

maintenir leur dignité et de préserver la qualité globale de leur témoignage (The Prosecutor v. Jean-Pierre 

Bemba Gombo—Corrigendum to “Prosecution’s Request for Protective and Special Measures for 

Prosecution Witnesses at Trial”, 2010, § 20). Les chambres de la CPI prévoient aussi des pauses plus 

fréquentes lorsque la personne qui s’exprime en ressent le besoin (Le Procureur c. Jean Pierre Bemba 

Gombo—Transcription de l’audience publique Procès ‐ Victime a/0542/08, 2012, p. 3). Enfin, la loi type 

de l’ONUDC sur la protection des enfants témoins et victimes autorise l’aménagement de la salle 

d’audience de manière à permettre à l’enfant de témoigner à proximité de son parent, tuteur, représentant 

ou conseil, dans un environnement qui ne soit ni stressant ni intimidant (ONUDC, 2009). 

L’accessibilité de la mesure est donc relativement forte en droit canadien pour les mineurs et les personnes 

ayant une déficience, mais elle demeure plus précaire pour les autres victimes, puisqu’elle repose alors 

sur une démonstration d’utilité et sur la discrétion du juge. 

2.3.4. Le témoignage à distance, le témoignage antérieur et l’enregistrement vidéo 

Au-delà des aménagements physiques de la salle, le droit canadien permet aussi de substituer ou d’adapter 

la forme même du témoignage. L’article 714.1 C.cr. autorise le tribunal à ordonner qu’un témoin situé au 

Canada dépose par audioconférence ou vidéoconférence, s’il l’estime indiqué. Le paragraphe 714.2(1) 

C.cr. prévoit que le témoin situé à l’étranger peut témoigner par vidéoconférence, et l’article 714.3 C.cr. 

permet également, dans certains cas, le témoignage par audioconférence. Cette série de dispositions vise 

à réduire les obstacles matériels, émotionnels ou sécuritaires associés à la comparution physique. 

Le paragraphe 715(1) C.cr. permet par ailleurs l’admission d’un témoignage antérieur lorsque le témoin 

refuse de témoigner à nouveau, souffre d’une maladie grave ou est absent du Canada, pourvu que ce 

témoignage antérieur ait été recueilli en présence de l’accusé et que celui-ci ait déjà eu l’occasion de 

contre-interroger le témoin (Code criminel, 1985, Article 715(1)b), c), d)). Les paragraphes 715.1(1) et 

715.2(1) C.cr. autorisent enfin l’admission d’enregistrements vidéo réalisés dans un délai raisonnable 
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après l’infraction, respectivement pour les victimes de moins de 18 ans au moment de la perpétration de 

l’infraction et pour les victimes ou témoins ayant de la difficulté à témoigner en raison d’une déficience 

physique ou mentale. La Cour suprême a reconnu que cette technique peut réduire le nombre de questions 

et de contre-questions auxquelles la victime serait autrement exposée (Manirabona, 2020; R. c. L. (D.O.), 

1993). 

Ces mécanismes se rattachent directement au droit de demander des mesures facilitant le témoignage, 

mais aussi à la sécurité psychologique et à la protection contre l’intimidation. Leur intérêt tient à ce qu’ils 

déplacent la protection du simple environnement de l’audience vers la structure probatoire elle-même. 

Leur accessibilité est toutefois conditionnée par des critères précis : lieu où se trouve le témoin, existence 

d’un enregistrement réalisé dans un délai raisonnable, difficulté à témoigner, possibilité antérieure de 

contre-interrogatoire, appréciation judiciaire de l’opportunité de la mesure. Le régime demeure donc 

protecteur, mais techniquement exigeant. 

Le droit comparé confirme l’importance de ces moyens. 

2.3.5. L’interdiction pour l’accusé de contre-interroger lui-même la victime ou le témoin 

L’interdiction faite à l’accusé non représenté de contre-interroger lui-même la victime ou certains témoins 

constitue l’une des mesures les plus explicites de protection contre l’intimidation et les représailles. En 

vertu du paragraphe 486.3(1) C.cr., lorsque le poursuivant ou le témoin en fait la demande, le juge doit 

interdire à l’accusé de contre-interroger lui-même un témoin âgé de moins de 18 ans, sauf s’il estime que 

cette mesure est nécessaire à la bonne administration de la justice. Dans un tel cas, le juge désigne un 

avocat pour effectuer le contre-interrogatoire. Le même régime obligatoire s’applique, en vertu du 

paragraphe 486.3(2) C.cr., lorsque le témoin est victime de harcèlement criminel ou d’agression sexuelle. 

Pour les témoins de plus de 18 ans qui ne sont pas visés par ces catégories, le paragraphe 486.3(3) C.cr. 

confère au juge un pouvoir discrétionnaire, s’il estime que la mesure favoriserait l’obtention d’un récit 

complet et véridique. Parmi les facteurs à considérer figure expressément la nécessité de protéger le témoin 

contre l’intimidation et les représailles (Code criminel, 1985, Article 486.3(4)d)). 

Cette mesure protège de manière directe la sécurité psychologique de la victime, sa dignité et sa 

participation effective au procès. Elle vise à empêcher que l’exercice du contradictoire ne devienne un 

instrument de domination personnelle par l’accusé. Son accessibilité est toutefois inégale : elle est forte 
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pour les mineurs, les victimes de harcèlement criminel et d’agression sexuelle, mais demeure plus fragile 

pour les autres victimes, qui doivent convaincre le juge qu’un contre-interrogatoire direct nuirait à 

l’obtention d’un témoignage complet. 

Le projet de loi C-16 tend à corriger cette fragmentation. Il propose d’élargir le paragraphe 486.3(2) C.cr. 

à toutes les infractions « de nature sexuelle » ou commises « dans un but sexuel », aux infractions relatives 

au harcèlement criminel ou à la traite de personnes, ainsi qu’aux infractions perpétrées avec usage, 

tentative ou menace de violence contre un partenaire intime. Il propose en outre l’ajout du paragraphe 

486.3(2.1), qui obligerait le juge à vérifier, par l’intermédiaire du poursuivant, que le témoin admissible a 

bien été informé de son droit lorsque celui-ci n’a pas lui-même présenté de demande (Projet de loi C-16, 

2025, Article 40(1)). Cette réforme est importante du point de vue de l’accessibilité, puisqu’elle réduit le 

risque qu’une mesure protectrice ne soit pas sollicitée simplement faute d’information. 

Le droit comparé révèle à la fois une convergence et certaines variantes. Dans l’État de l’Australie de 

l’Ouest, la loi n’autorise pas l’accusé non représenté à contre-interroger directement un mineur de moins 

de 16 ans. Elle exige que les questions transitent par le juge ou par un représentant agréé par le tribunal 

(Acts Amendment (Evidence of Children and Others) Act 1992, 1992, Articles 18-106G). En Nouvelle-

Zélande, la loi limite aussi le contre-interrogatoire direct de certains témoins vulnérables. Au Royaume-

Uni, la loi s’inscrit dans une logique comparable. En Irlande, les adultes atteints de déficience intellectuelle 

peuvent bénéficier de certaines mesures spéciales, mais seulement si le tribunal est convaincu que l’intérêt 

de la justice n’exige pas que l’accusé procède lui-même au contre-interrogatoire (Cusack, 2020a). Le droit 

comparé montre ainsi que, même lorsque le principe protecteur est acquis, son effectivité demeure souvent 

médiatisée par une appréciation judiciaire fondée sur les impératifs du contradictoire. 

2.3.6. L’intervention judiciaire contre les contre-interrogatoires vexatoires, la preuve de 
réputation sexuelle et la preuve du passé sexuel 

Au procès, la protection de la victime ne dépend pas uniquement de sa distance physique avec l’accusé, 

mais aussi de la manière dont son récit peut être questionné et de la nature des éléments que l’accusé peut 

opposer à sa crédibilité. À cet égard, le droit canadien prévoit deux séries de limites importantes. 

La première concerne la preuve de réputation sexuelle. L’article 277 C.cr. rend inadmissible, dans les 

procédures relatives aux infractions d’ordre sexuel commises contre les enfants ou les adultes, toute 
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preuve de réputation sexuelle visant à attaquer ou à défendre la crédibilité de la victime (Manirabona, 

2020). Il n’est donc pas permis, par exemple, d’invoquer le fait que la victime aurait déjà dénoncé des 

violences sexuelles dans le passé, ou encore qu’elle aurait déjà exercé une activité de travailleuse du sexe, 

de danseuse ou d’escorte, pour miner sa crédibilité  (DPCP, 2018a, Article 16; Manirabona, 2020). Cette 

règle protège la dignité, la vie privée et la sécurité psychologique de la victime, tout en luttant contre des 

stéréotypes historiquement associés aux violences sexuelles. 

La seconde série de limites concerne la preuve portant sur l’activité sexuelle antérieure de la victime. En 

vertu du paragraphe 276(1) C.cr., la preuve que la victime a eu une activité sexuelle avec l’accusé ou un 

tiers pour démontrer qu’elle a consenti à l’activité sexuelle reprochée, ou qu’elle est moins digne de foi, 

est inadmissible, sous réserve des exceptions prévues au paragraphe 276(2) C.cr. Avant d’autoriser une 

telle preuve, le juge doit tenir compte des facteurs énumérés au paragraphe 276(3) C.cr., notamment 

l’intérêt de la société à encourager la dénonciation des agressions sexuelles, le risque d’atteinte à la dignité 

et à la vie privée de la victime, ainsi que son droit à la sécurité (Code criminel, 1985, Article 276(3)b), f), 

g)). Dans une affaire, la Cour suprême rappelle qu’une telle preuve ne peut servir à inférer que la victime 

est moins digne de foi ou plus susceptible d’avoir consenti, tout en reconnaissant qu’elle peut 

exceptionnellement être admise à d’autres fins pertinentes, selon des critères stricts destinés à préserver 

l’intégrité du procès et la dignité de la victime (R. c. R.V., 2019, § 2). 

Le projet de loi C-16 renforcerait encore ce régime. Il proposerait d’élargir l’application de l’article 276 à 

toute infraction du Code criminel qui est de nature sexuelle ou commise dans un but sexuel, de mettre 

davantage l’accent sur la valeur probante de la preuve admise, d’élargir la définition d’« activité sexuelle » 

à toute communication effectuée dans un but sexuel ou dont le contenu est de nature sexuelle, et d’ajouter 

les articles 276.01 à 276.13 C.cr. pour encadrer la procédure d’admissibilité. La victime pourrait alors 

comparaître et présenter ses arguments sans être contrainte de témoigner, et devrait être avisée de son droit 

à l’assistance d’un avocat; le projet prévoit aussi une interdiction de publication des informations relatives 

à la demande et à la décision rendue (Projet de loi C-16, 2025, Articles 31, 72). Du point de vue de 

l’accessibilité, cette réforme est importante parce qu’elle reconnaît formellement une place procédurale 

accrue à la victime dans le contrôle de la preuve portant sur sa vie sexuelle. 

Au-delà de ces règles d’admissibilité, la Directive VIC-1 du DPCP prévoit que le procureur doit être 

attentif aux circonstances du témoignage susceptibles de générer du stress ou un traumatisme et requérir 
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l’intervention du tribunal pour faire cesser les contre-interrogatoires vexatoires ou abusifs. Le paragraphe 

17 de cette directive ajoute que, pour éviter l’assignation de la victime ou du témoin lorsque cela est 

possible, le procureur peut privilégier la preuve documentaire, par exemple par affidavit en vertu de 

l’article 657.1 C.cr. Cette articulation entre intervention judiciaire et initiative du poursuivant renforce la 

portée protectrice du régime. 

Le droit comparé et international conforte cette orientation. C’est le cas des pays de Common law dont le 

Royaume-Uni et des États australiens  (Criminal Law (Sexual Offences) Act 1978, 1978; Criminal 

Procedure Act 2009, 2009; Youth Justice and Criminal Evidence Act 1999, 1999; Qc & Niculiu, 2016). 

Toutefois, dans la pratique, de nombreuses juridictions continuent à admettre assez fréquemment des 

éléments relatifs au passé sexuel de la victime, notamment dans les contextes de rupture conjugale (Iliadis, 

2020), ce qui montre que l’existence d’une règle protectrice ne garantit pas son application rigoureuse. 

À l’échelle européenne, la loi irlandaise prévoit des restrictions au contre-interrogatoire portant sur la vie 

privée de la victime (Criminal Justice (Victims of Crime) Act 2017, 2017, Article 21), tandis que l’article 

22 de la directive 2012/29/UE impose une évaluation destinée à identifier les besoins spécifiques des 

victimes exposées à l’intimidation ou aux représailles (Directive 2012/29/UE du Parlement européen et 

du Conseil du 25 octobre 2012 établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la 

protection des victimes de la criminalité et remplaçant la décision-cadre 2001/220/JAI du Conseil, 2012). 

La directive 2024/1385 sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique va 

plus loin encore en exigeant que les preuves concernant le comportement sexuel passé de la victime ou 

d’autres aspects connexes de sa vie privée ne soient admises que lorsqu’elles sont pertinentes et 

nécessaires (Directive (UE) 2024/1385 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 sur la lutte 

contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, 2024, Article 20). En droit international 

pénal, la règle 70 du Règlement de procédure et de preuve de la CPI interdit d’inférer le consentement de 

la victime de violences sexuelles à partir de ses paroles ou de sa conduite et proscrit la présentation de 

preuves relatives à sa vie sexuelle antérieure (Règlement de procédure et de preuve, 2026). L’article 88(5) 

impose en outre aux juges de contrôler avec vigilance la manière dont l’interrogatoire et le contre-

interrogatoire sont menés afin d’éviter harcèlement et intimidation. Ces normes vont toutes dans le même 

sens : protéger la victime contre les usages probatoires qui reconduisent les stéréotypes et transforment le 

procès en espace de disqualification morale. 
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L’Australie offre un exemple additionnel pertinent avec la représentation juridique indépendante de 

certaines victimes, notamment dans les dossiers d’agression sexuelle en Nouvelle-Galles du Sud et dans 

les réformes recommandées en matière de violence familiale à Victoria. Cette représentation vise à 

protéger la vie privée de la victime lorsque la défense cherche à obtenir des dossiers médicaux, 

psychologiques ou de consultation, sans confondre l’intérêt de la victime avec celui du ministère public. 

Pour le Canada, l’enseignement est qu’une protection véritable des dossiers personnels suppose parfois 

un appui procédural autonome, surtout lorsque l’enjeu porte sur la vie privée, la dignité et la capacité de 

témoigner sans être exposée à une intrusion disproportionnée (Gouvernement de Victoria, 2016). 

2.3.7. Les ordonnances de protection de l’identité, de non-divulgation et de non-publication 

La protection de l’identité constitue une mesure distincte, quoiqu’étroitement liée à la protection de la vie 

privée et de la sécurité. Elle vise à empêcher que la victime soit identifiée par le public, les médias ou des 

tiers susceptibles d’exercer des pressions, des représailles ou une stigmatisation durable. 

En droit canadien, plusieurs mécanismes coexistent. L’article 278.2 C.cr. interdit au tribunal de 

communiquer à l’accusé certains dossiers lorsqu’ils concernent un témoin ou une victime liés à des 

infractions à caractère sexuel. Le paragraphe 486.31(1) C.cr. autorise le juge à interdire la divulgation de 

renseignements permettant d’établir l’identité du témoin, ce qui inclut le cas où la victime comparaît 

comme témoin; parmi les facteurs à considérer figure expressément la nécessité d’assurer sa sécurité ou 

de la protéger contre l’intimidation et les représailles (Code criminel, 1985, Article 486.31(3)c)). Le 

paragraphe 486.4(1) C.cr. permet d’interdire la publication ou la diffusion de renseignements permettant 

d’identifier une victime ou un témoin dans les procédures relatives aux infractions d’ordre sexuel, à la 

traite de personnes, aux enlèvements et à l’extorsion. Le juge doit aviser rapidement les victimes et 

témoins mineurs de leur droit de demander cette ordonnance, et il est tenu de la rendre lorsque le 

poursuivant, la victime ou le témoin en fait la demande (Code criminel, 1985, Article 486.4(2)a), b)). Le 

paragraphe 486.4(2.1) C.cr. étend la protection à toute victime de moins de 18 ans, peu importe 

l’infraction, et le paragraphe 486.4(3) C.cr. prévoit une protection obligatoire dans certaines affaires de 

pornographie juvénile. Enfin, le paragraphe 486.5(1) C.cr. permet, dans tout type d’accusation criminelle, 

une ordonnance de non-publication lorsque le poursuivant, la victime ou le témoin en fait la demande et 

que la mesure sert la bonne administration de la justice. Le juge doit alors tenir compte notamment du 

risque sérieux subi par la victime si son identité est révélée, de la nécessité d’assurer sa sécurité et de la 
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protéger contre l’intimidation et les représailles, de l’incidence de la mesure sur sa participation et de 

l’existence d’autres moyens efficaces de protection (Code criminel, 1985, Article 486.5(7)b), c), d), e)). 

S’y ajoutent les règles particulières applicables aux procédures en matière d’aptitude ou de responsabilité 

criminelle (Code criminel, 1985, Article 672.501 et 672.501(2)) et l’interdiction de publication prévue à 

Loi sur la justice pénale pour les adolescents (Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents, 

2002, Article 111(1)). 

Ces mesures protègent directement la vie privée, la sécurité et la participation de la victime. Leur 

accessibilité varie cependant selon le type d’infraction, l’âge de la victime et la nature du risque. Certaines 

sont obligatoires sur demande; d’autres demeurent discrétionnaires et nécessitent une démonstration plus 

élaborée. L’affaire Reid montre bien les limites de cette protection. Dans cette affaire, la plaignante, une 

femme politique, demandait que sa déclaration de la victime soit soumise à un interdit de publication sous 

l’article 486.7 C.cr., soutenant que la publication de ses émotions et de son vécu criminel compromettrait 

sa sécurité et celle de sa famille. Le juge a reconnu que l’article 486.7 C.cr. ne se limite pas aux 

accommodements testimoniaux et peut englober la sécurité des plaignants de manière plus large; il a aussi 

rappelé que la déclaration de la victime est un droit dont l’exercice doit être favorisé selon l’article 722(5) 

C.cr. Il a néanmoins refusé l’interdit demandé, estimant que le principe de publicité des procès devait 

rester prépondérant et que la sécurité de la victime serait préservée par le simple fait qu’elle choisisse de 

ne pas déposer de déclaration (R. v. Reid, 2019). L’affaire révèle ainsi que l’existence d’un droit à 

demander protection ne garantit pas nécessairement l’obtention de la mesure lorsque le tribunal estime 

que des solutions moins restrictives sont disponibles. 

Le droit comparé confirme la centralité de ces dispositifs. Au Royaume-Uni, la loi interdit la publication 

de toute information permettant d’identifier une victime d’infraction sexuelle, qu’il s’agisse de son nom, 

de son adresse, de sa photographie, de sa profession ou d’informations indirectes susceptibles de mener à 

son identification (Sexual Offences (Amendment) Act 1992, 1992, Article 1(3A)). La loi sur la justice 

pénale des mineurs de 1999 permet en outre l’anonymat à vie des victimes de violences sexuelles et des 

restrictions supplémentaires à la publicité du procès (Youth Justice and Criminal Evidence Act 1999, 

1999). Dans une affaire, la Cour d’appel a rappelé que chacune des plaignantes bénéficiait d’un droit à 

l’anonymat à vie, et a même autorisé l’anonymat de l’accusé parce que son identification aurait permis 

d’identifier certaines plaignantes (Rex -v- DB [2024] EWCA Crim 881, 2024). On retrouve également un 

tel dispositif de protection en Australie. 
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Le droit international prolonge cette logique sous des formes plus variées. L’article 56 de la Convention 

d’Istanbul impose la protection de la vie privée et de l’identité des victimes pendant les enquêtes et 

procédures judiciaires. La norme 94 du Règlement du Greffe de la CPI prévoit que les mesures de 

protection ordonnées par une Chambre peuvent inclure la distorsion de l’image et l’altération de la voix 

(Règlement du Greffe de la CPI, 2006). La règle 87.3(d) du Règlement de procédure et de preuve permet 

l’utilisation de pseudonymes, tandis que la règle 73.4 protège la confidentialité des informations obtenues 

par des sources, dont le Comité international de la Croix-Rouge, ce que le Tribunal pénal international 

pour l’ex-Yougoslavie avait jadis reconnu dans une de ses premières affaires7. Il existe cependant des 

limites. L’anonymat absolu des témoins ne se maintient pas normalement au procès, les articles 81(4) et 

140 du Règlement de procédure et de preuve de la CPI limitant la non-divulgation de l’identité jusqu’à 

certaines étapes. S’agissant des victimes, la CPI a admis la participation anonyme à certaines étapes, mais 

au prix de modalités restreintes : accès limité aux documents, présence limitée aux audiences publiques et 

restrictions quant aux interventions du représentant légal (Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, 

Décision sur les modalités de participation des victimes a/0001/06, a/0002/06 et a/0003/06 à l’audience 

de confirmation des charges, 2006). Le droit international confirme donc l’importance de la protection de 

l’identité, tout en montrant qu’elle entre en tension avec les exigences du contradictoire. 

2.3.8. La confidentialité renforcée des renseignements liés au Programme de protection des 
témoins 

La Loi sur le Programme de protection des témoins offre un modèle particulièrement exigeant de 

protection de l’identité et de la localisation. Sous réserve des exceptions prévues, il est interdit de 

communiquer directement ou indirectement des renseignements révélant ou permettant de découvrir le 

lieu où se trouve une personne protégée ou son changement d’identité; sont également protégés les 

renseignements relatifs aux moyens et méthodes de protection, ainsi que l’identité et le rôle des personnes 

qui fournissent ou aident à fournir la protection lorsque la communication pourrait entraîner un préjudice 

sérieux (art. 11). La violation de cette interdiction constitue une infraction punissable, sur mise en 

accusation, d’une amende maximale de 50 000 $ et d’un emprisonnement maximal de cinq ans, ou de 

l’une de ces peines (art. 21). 

 
7 La confidentialité des sources protège indirectement les victimes et témoins qui collaborent avec des acteurs publics ou privés 
à des fins autres que la poursuite directe des accusations devant un tribunal, par exemple en matière d’établissement de faits en 
droits de la personne et humanitaire. Voir Jeannet (2000). 
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Le régime prévoit néanmoins des exceptions contrôlées. Le commissaire ou, dans certains cas, un 

fonctionnaire provincial, peut autoriser une communication pour fournir la protection, faciliter un 

changement d’identité, répondre aux nécessités de l’administration de la justice, prévenir une infraction 

grave ou établir l’innocence d’une personne dans une poursuite criminelle (arts. 11.2 et 11.3). Lorsque 

des renseignements protégés sont communiqués à un tribunal, celui-ci doit prendre les mesures qu’il 

estime nécessaires afin d’en maintenir la confidentialité (art. 11.5(4)). Cette logique montre qu’une 

protection robuste de l’identité ne repose pas seulement sur une ordonnance de non-publication, mais aussi 

sur une chaîne administrative et judiciaire de confidentialité, appuyée par des interdictions pénales et par 

un contrôle strict des communications secondaires. 

2.3.9. Les ordonnances et conditions générales visant la sécurité de la victime et l’évitement du 
contact avec l’agresseur 

Le juge dispose aussi de pouvoirs plus généraux destinés à assurer la sécurité de la victime au-delà des 

seuls aménagements du témoignage. En matière de troubles mentaux de l’accusé, le tribunal ou la 

commission d’examen qui tient l’audience peut ajouter toute condition additionnelle nécessaire pour 

assurer la protection du public, particulièrement celle des victimes (Code criminel, 1985, Article 

672.542b)). Lorsque la question de la juridiction territoriale est en jeu, il est aussi possible de renvoyer 

l’affaire devant une autre circonscription territoriale afin d’assurer la protection des victimes et témoins 

(Code criminel, 1985, Article 599(1)a)(ii)). De plus, lorsque le juge rend certaines ordonnances destinées 

à faciliter le témoignage, à protéger l’identité ou à assurer la sécurité des témoins, il doit explicitement 

tenir compte de la nécessité de protéger la victime contre l’intimidation et les représailles (Code criminel, 

1985, Articles 486, 486.1, 486.2, 486.3, 486.31, 486.5, 486.7). 

Ces mesures se rattachent principalement au droit à la sécurité et à la protection contre les représailles. 

Elles présentent toutefois un régime d’accessibilité plus diffus que les mesures testimoniales classiques. 

Elles sont souvent discrétionnaires, dépendantes du contexte procédural et parfois indirectes, en ce sens 

qu’elles ne sont pas toujours conçues spécifiquement pour les victimes, mais peuvent être mobilisées à 

leur profit. 

Le droit comparé et international éclaire utilement cette catégorie. L’article 19 de la directive 2012/29/UE 

impose l’évitement du contact entre la victime et l’auteur dans les locaux judiciaires. L’article 22 de cette 

directive exige aussi une évaluation individualisée des besoins spécifiques de protection, notamment 
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lorsque la victime risque d’être exposée à l’intimidation ou à des représailles. La directive 2011/99/UE 

sur l’ordonnance de protection européenne permet, quant à elle, la continuité transfrontalière d’une mesure 

pénale de protection telle qu’une interdiction d’approcher lorsqu’une victime se déplace ou s’installe dans 

un autre État membre (Directive 2011/99/UE Du Parlement Européen et Du Conseil Du 13 Décembre 

2011 Relative À La Décision de Protection Européenne, 2011, Article 5c)). La Convention d’Istanbul va 

plus loin encore à son article 53 en exigeant que les ordonnances d’injonction ou de protection soient 

disponibles sans charge financière ou administrative excessive, pour une protection immédiate, 

éventuellement ex parte, et assorties de sanctions effectives, proportionnées et dissuasives en cas de 

violation. 

Dans l’ordre pénal international, la protection de la sécurité peut, dans les cas les plus graves, aller jusqu’à 

la réinstallation temporaire ou permanente de la victime ou du témoin et de sa famille dans un État 

d’accueil. À la CPI, le Greffier peut négocier avec les États des accords-cadres relatifs à la réinstallation 

et au soutien des victimes et témoins (Règlement de procédure et de preuve, 2026). La norme 89(1) du 

Règlement du Greffe prévoit aussi la fourniture de soins médicaux et d’une assistance psychologique 

pendant le voyage, le séjour et l’absence du lieu de résidence des témoins et victimes comparaissant devant 

la Cour, particulièrement pour les enfants, les personnes handicapées, les personnes âgées et les victimes 

de violences sexuelles. Ces exemples montrent que la protection judiciaire de la sécurité peut excéder la 

seule salle d’audience et s’étendre à la circulation, au déplacement, au séjour et à la continuité temporelle 

de la protection. 

2.3.10. Les pratiques juridictionnelles spécialisées protectrice du procès 

Enfin, la protection relevant du juge ne se réduit pas à des ordonnances individualisées. Elle peut aussi 

prendre la forme de pratiques juridictionnelles spécialisées et d’une organisation institutionnelle conçue 

pour réduire la victimisation secondaire. À Montréal, le service Côté Cour en matière de violence 

conjugale repose sur une collaboration entre le Directeur des poursuites criminelles et pénales, la Cour du 

Québec, la cour municipale de Montréal, Côté Cour (CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal) et le 

Service de police de la Ville de Montréal (Simon, 2021). Ce dispositif comprend des salles de cour et des 

salles d’attente dédiées, une poursuite verticale, un suivi continu et des rencontres répétées entre la 

personne victime, une intervenante spécialisée en évaluation du risque et le procureur chargé du dossier. 
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Ces pratiques ne sont pas des ordonnances au sens strict, mais elles relèvent d’une structuration judiciaire 

du procès centrée sur la sécurité, la continuité et l’adaptation du traitement à la situation de la victime. 

La littérature sur les tribunaux spécialisés en matière de crimes sexuels va dans le même sens. Cloutier 

montre que de tels tribunaux peuvent réduire trois phénomènes qui nuisent particulièrement aux victimes : 

la mise à l’écart du dossier à différents niveaux du processus pénal, le modèle du « vrai viol » comme 

point de comparaison et la victimisation secondaire (Cloutier, 2020). En Afrique du Sud, les Sexual 

Offences Courts, établies en 2007, sont conçues comme des juridictions centrées sur les besoins des 

victimes, visant à réduire la double victimisation, à améliorer les délais et à mieux traiter les affaires de 

crimes sexuels (Criminal Law (Sexual Offences and Related Matters) Amendment Act, 2007, 2007). Elles 

exigent du personnel spécialisé et formé, la présence de procureurs, d’agents de préparation à la cour, 

d’interprètes, d’intermédiaires et de travailleurs sociaux, ainsi que des installations aménagées pour éviter 

tout contact entre la victime et l’accusé, avec salles de témoignage et d’attente sécuritaires, miroirs sans 

tain et système de télévision en circuit fermé. Le modèle repose aussi sur une collaboration étroite entre 

police, poursuite et services psychosociaux, ainsi que sur une approche explicitement centrée sur la 

victime. 

En Nouvelle-Zélande, les tribunaux spécialisés ne sont pas autonomes, mais certaines affaires de crimes 

sexuels sont soumises à une procédure particulière devant des juges spécialement formés. Les dossiers 

sont prioritaires, les salles doivent comporter les installations appropriées pour le témoignage des victimes, 

un gestionnaire de dossier est attribué à chaque affaire afin d’anticiper les obstacles au procès, et les dates 

d’audience sont fixées tôt et de manière ferme; les victimes doivent en outre être préparées au procès par 

le procureur (Randell et al., 2022). Ces modèles révèlent que l’accessibilité des mesures de protection 

dépend aussi des structures institutionnelles disponibles. Là où le procès est organisé autour des besoins 

de la victime, les mesures de protection deviennent plus cohérentes, plus visibles et plus faciles à activer. 

Là où cette spécialisation est absente, l’accès à la protection demeure plus ponctuel, plus fragmentaire et 

plus dépendant de l’initiative individuelle de la victime ou du poursuivant. 

Dans l’ensemble, les mesures et pratiques relevant du juge montrent que la protection des victimes au 

procès ne repose pas sur un seul dispositif, mais sur un ensemble articulé d’ordonnances, de pouvoirs 

d’aménagement, de règles d’admissibilité de la preuve et de pratiques organisationnelles. Leur effectivité 

dépend moins de leur existence formelle que de leur accessibilité réelle, c’est-à-dire de l’information 



 89 

donnée à la victime, de l’initiative du poursuivant, de la disponibilité de ressources institutionnelles et de 

l’interprétation que les juges font de la bonne administration de la justice à la lumière des intérêts protégés 

par la CCDV.
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Chapitre 3.  
Le système correctionnel comme clé de voûte des mesures et pratiques de protection 

des victimes d’actes criminels 

Si la protection des victimes se construit en amont autour de l’intervention policière, de l’action du 

poursuivant et des ordonnances judiciaires rendues au procès, elle ne s’achève pas avec la déclaration de 

culpabilité ni même avec le prononcé de la peine. Elle se prolonge, et dans une certaine mesure se 

consolide, au sein du système correctionnel, lequel constitue la phase où se décide concrètement la 

manière dont l’État entend neutraliser le risque que représente le contrevenant, prévenir les représailles, 

encadrer ses contacts avec la victime, protéger les renseignements sensibles la concernant et aménager, le 

cas échéant, sa participation aux processus décisionnels post-sentenciels. Le système correctionnel agit 

ainsi comme une véritable clé de voûte de la protection des victimes, en ce qu’il transforme la 

reconnaissance judiciaire du tort subi en mécanismes continus de surveillance, de contrôle, d’éloignement, 

de confidentialité et de prise en compte des préoccupations sécuritaires de la victime. Cette fonction 

protectrice doit toutefois être analysée à partir d’une distinction fondamentale selon que le contrevenant 

est effectivement incarcéré ou qu’il demeure en liberté, puisque les instruments de protection, leur 

intensité, leurs conditions d’accès et leurs limites ne se déploient pas de la même manière dans l’un et 

l’autre cas. C’est pourquoi cette partie est divisée en deux sous-parties : la première porte sur les mesures 

et pratiques de protection applicables lorsque le contrevenant est incarcéré; la seconde examine celles qui 

s’appliquent en l’absence d’incarcération. 

3.1. La protection des victimes en cas d’incarcération du contrevenant 

Dans les cas où le contrevenant est incarcéré, les mesures de protection se déploient autour de cinq intérêts 

principaux, qui recoupent ceux déjà identifiés aux étapes antérieures : la sécurité physique et 

psychologique de la victime, la protection contre les représailles et l’intimidation, la protection de la vie 

privée, la protection de la confidentialité de l’identité, ainsi que les mesures destinées à faciliter la 

participation de la victime aux procédures correctionnelles. Plusieurs mesures protègent simultanément 

plusieurs de ces intérêts. Leur accessibilité dépend toutefois du cadre normatif applicable, du partage des 

compétences entre le fédéral et le provincial, de la distinction entre détention et mise en liberté graduelle, 

du dépôt ou non d’une déclaration de la victime, ainsi que de l’ampleur des pouvoirs discrétionnaires 

reconnus aux autorités correctionnelles et aux commissions de libération conditionnelle. 
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3.1.1. La privation de liberté du contrevenant comme principale mesure de protection 

La première mesure de protection, dans les cas où il y a incarcération, est l’emprisonnement lui-même. 

Conceptuellement, il s’agit d’une mesure de neutralisation. Elle réduit la capacité immédiate du 

contrevenant d’atteindre la victime, de la surveiller, de la harceler ou d’exercer sur elle des représailles 

directes. Dans le système canadien, cependant, l’emprisonnement n’est pas construit juridiquement 

comme une « mesure de protection des victimes » au sens autonome du terme. Il demeure d’abord une 

sanction pénale, régie par les principes généraux de détermination de la peine, au premier rang desquels 

figurent la proportionnalité, la dénonciation, la dissuasion, la réinsertion sociale, la séparation du 

délinquant de la société lorsque nécessaire et la promotion du sens des responsabilités. 

Cela dit, le Code criminel impose désormais une prise en considération plus explicite de certaines 

vulnérabilités des victimes dans la détermination de la peine. L’article 718.04 C.cr. exige que le tribunal 

donne préséance aux objectifs de dénonciation et de dissuasion lorsqu’il détermine la peine pour certaines 

violences commises contre un partenaire intime, particulièrement lorsque la victime est une femme 

autochtone. L’article 718.201 C.cr. impose aussi au juge de prendre en considération la vulnérabilité 

particulière de la victime dans les contextes de violence entre partenaires intimes, notamment lorsqu’il 

s’agit d’une femme autochtone. La jurisprudence illustre précisément cette fonction. 

Dans Wood, la Cour d’appel du Manitoba rappelle que l’article 718.04 modifie la hiérarchie des objectifs 

de détermination de la peine et requiert une insistance accrue sur la dénonciation et la dissuasion (R. c. 

Wood, 2022 MBCA 46, 2022). Les décisions Kaviok, Buboire et AD illustrent de la même façon que les 

tribunaux d’appel prennent au sérieux la portée aggravante de la violence exercée contre des victimes 

autochtones vulnérables (R v AD, 2019; R v Buboire, 2024; R v Kaviok, 2024). Dans une autre affaire, la 

Cour d’appel du Québec qualifie expressément les articles 718.04 et 718.201 de dispositions réparatrices 

et confirme que la vulnérabilité particulière d’une femme autochtone victime de violence conjugale peut 

justifier une accentuation nette de la réponse pénale (R. c. L.P., 2020, § 78, 83, 141). Enfin, dans certains 

cas, la condition particulière de la victime peut être analysée comme une circonstance aggravante (R v. 

Bunn, 2022, § 108). 

Ces dispositions ont été adoptées dans le prolongement des appels à la justice de l’Enquête nationale sur 

les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées, laquelle identifiait les principes Gladue 

comme une source possible d’iniquité envers les femmes autochtones victimes de violence lorsqu’ils 
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produisent une réduction de la réponse pénale sans égard suffisant à leur vulnérabilité (Bureau du Conseil 

privé du Canada, 2019, p. 209). 

Le législateur prend aussi en considération d’autres formes de vulnérabilité. En matière d’enlèvement, par 

exemple, l’article 279(1.21) C.cr. requiert une attention particulière lorsque la victime est âgée de moins 

de seize ans. De même, plusieurs infractions visent ou aggravent la répression lorsque la victime est 

mineure ou vulnérable, notamment les articles 279.01 et suivants C.cr. et l’article 153.1(1) C.cr. 

Du point de vue des intérêts protégés par la CCDV, cette mesure se rattache d’abord à la sécurité, mais 

aussi, indirectement, à la protection contre les représailles. Sa limite structurelle tient toutefois au fait que 

la sentence n’est pas déterminée en fonction du seul besoin futur de protection de la victime. Comme le 

montrent Dubé et Garcia (2019), la déclaration de la victime contribue à la reconnaissance du tort subi et 

peut affiner l’évaluation de la gravité du crime, mais son influence sur le quantum de la peine demeure 

variable. Ces auteurs soulignent que le poids accordé à la déclaration dépend largement du juge et que les 

attentes normatives quant à la prise en considération des victimes se heurtent à la logique propre de la 

proportionnalité pénale. En d’autres termes, l’incarcération protège, mais elle ne protège pas parce qu’elle 

a été conçue juridiquement comme un dispositif de sûreté individualisé pour la victime. Son accessibilité 

comme mesure réellement protectrice dépend donc aussi du rôle des procureurs. Le Code criminel impose 

que la victime ait la possibilité de déposer une déclaration (Code criminel, 1985, Article 722(2)). Le 

Manuel de poursuite de la Couronne de l’Ontario le rappelle également (Ministère du Procureur général, 

2017). Au Québec, en application du Code criminel, les directives du DPCP imposent au procureur de 

porter à l’attention du tribunal les vulnérabilités de la victime et, au besoin, de recommander des conditions 

propres à assurer sa sécurité, y compris une interdiction de communication rattachée à l’ordonnance 

d’emprisonnement (DPCP, 2018a, 2018b, 2024b). 

3.1.2. La prise en compte des préoccupations de sécurité lors des transfèrements 

Une deuxième mesure, beaucoup plus spécifiquement correctionnelle, réside dans la prise en 

considération des préoccupations de sécurité des victimes lors des transfèrements sollicités et appuyés par 

le Service correctionnel du Canada. Conceptuellement, cette mesure ne concerne pas la peine elle-même, 

mais la gestion institutionnelle de son exécution. Elle vise à éviter qu’un transfèrement rapproche le détenu 

du milieu de vie de la victime ou ne reconfigure, à son détriment, la distance géographique qui contribuait 

jusque-là à sa sécurité. 
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Cette mesure repose sur une directive ministérielle adressée au Service correctionnel du Canada (ci-après 

« SCC ») en 2023, combinée au Guide d’information pour les victimes. Le système correctionnel et de 

mise en liberté sous conditions fédéral (Sécurité Publique Canada, 2023, 2025). Selon ce cadre, le SCC 

doit mobiliser les victimes « au début de la préparation des cas », les informer lorsqu’il envisage d’appuyer 

un transfèrement sollicité et recueillir leurs préoccupations de sécurité quant au lieu de détention. Le 

régime va plus loin : au moment d’envisager un transfèrement d’un établissement à un autre, le SCC doit 

vérifier si des victimes vivent à proximité de l’établissement de destination et, si possible, éviter ce lieu. 

Cette mesure protège principalement la sécurité et, dans certains cas, la protection contre les représailles. 

Son régime est toutefois consultatif plutôt que décisionnel. La victime peut faire connaître ses 

préoccupations, mais ne dispose pas d’un droit d’opposition juridiquement contraignant. Son accessibilité 

dépend de plusieurs conditions pratiques et juridiques : l’identification préalable de la victime, son 

inscription ou sa visibilité dans le système, la transmission de l’information par le SCC, la possibilité 

réelle qu’elle formule des observations dans un délai utile, puis la disponibilité d’un établissement 

alternatif. La limite essentielle est donc la suivante : le dispositif impose la prise en compte des 

préoccupations, non leur primauté. 

3.1.3. La déclaration de la victime sur l’emplacement du pénitencier 

Le projet de loi C-16 propose de formaliser davantage cette logique en ajoutant une mesure spécifique : 

la possibilité pour la victime de fournir, avant l’incarcération du délinquant, une déclaration sur les 

dommages subis et sur ses préoccupations quant à l’emplacement du pénitencier où le délinquant sera 

détenu (Projet de loi C-16, 2025, Article 189). Cette mesure déplacerait la participation de la victime 

encore plus tôt dans la séquence correctionnelle, en l’insérant dès la décision initiale de placement en 

établissement. 

Cette mesure se rattacherait à la sécurité, à la protection contre les représailles et au droit de participation 

de la victime. Son intérêt est clair : elle permettrait que les préoccupations géographiques de la victime 

soient exprimées avant que le lieu de détention soit arrêté. En revanche, son régime demeure pour l’instant 

vague. En outre, même adoptée, la mesure ne créerait pas un droit de veto sur le choix du pénitencier. Son 

accessibilité future dépendrait donc de la manière dont l’information serait transmise à la victime, du 

moment de sa consultation, du formalisme de la déclaration et du poids effectivement accordé à celle-ci 

par l’administration correctionnelle. 
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3.1.4. Le maintien en incarcération jusqu’à l’expiration de la peine 

Le maintien en incarcération constitue l’une des mesures de protection les plus significatives au stade 

correctionnel. Il ne s’agit plus ici de l’emprisonnement comme effet ordinaire de la peine, mais du refus 

de laisser jouer le régime normal de la libération d’office. La mesure consiste à retenir le délinquant en 

établissement jusqu’à la fin de sa peine parce que son retour anticipé dans la collectivité ferait courir un 

risque trop élevé, notamment pour les victimes. 

Son régime est encadré par la Directive du commissaire 712-2: Maintien en incarcération du SCC (2015, 

Article 8) ainsi que par le Manuel des politiques décisionnelles à l’intention des commissaires de la 

Commission des libérations conditionnelles du Canada (ci-après « CLCC »), chapitre 5, section 5.1 

(2024a, Article 19). L’analyse insiste sur les critères utilisés lors de cet examen. Les commissaires doivent 

se demander si le délinquant a causé un dommage grave à une autre personne, notamment en considérant: 

l’invalidité, l’incapacité, le défigurement ou la diminution durable de la qualité de vie; la gravité des 

blessures démontrée par les soins médicaux requis; l’existence d’un comportement sexuel déviant; l’usage 

d’une arme pour blesser ou menacer; l’exposition de la victime à des mauvais traitements ou à des 

comportements terrorisants prolongés; ainsi que toute caractéristique rendant la victime vulnérable. 

Le rattachement de cette mesure à la sécurité de la victime est direct. Il s’agit d’une mesure de 

neutralisation prolongée fondée sur le risque. Son régime présente toutefois un seuil juridique élevé. Le 

maintien en incarcération n’est pas une mesure accordée simplement parce que la victime a peur ou parce 

que les faits étaient graves; il faut qu’au regard des critères applicables, le risque du délinquant justifie 

une exception au régime normal de la mise en liberté graduelle. La protection offerte est donc forte, mais 

son accessibilité demeure limitée aux cas satisfaisant ce seuil. 

3.1.5. Le régime des délinquants dangereux et la détention pour une période indéterminée 

Le régime des délinquants dangereux constitue la forme la plus rigoureuse de neutralisation disponible en 

droit canadien. Il est prévu par la partie XXIV du Code criminel. Le tribunal peut déclarer une personne 

« délinquant dangereux » lorsqu’il est convaincu que l’infraction constitue des sévices graves à la personne 

et que le contrevenant présente un danger persistant pour la vie, la sécurité ou le bien-être physique ou 

mental d’autrui (Code criminel, 1985, Article 753). La conséquence ordinaire est une détention pour une 

période indéterminée (Code criminel, 1985, Article 753(4)a)). 
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D’un point de vue conceptuel, cette mesure relève pleinement d’une logique de sûreté. Elle protège avant 

tout la sécurité de la victime et du public. Sa portée est maximale, mais son régime est exceptionnel. Le 

fardeau de preuve est élevé, la procédure est formaliste, et la détention indéterminée demeure soumise à 

un réexamen périodique de l’admissibilité à la libération conditionnelle après sept ans, puis tous les deux 

ans (Code criminel, 1985, Article 761). Autrement dit, même la protection la plus forte n’est pas 

juridiquement absolue. 

Le droit comparé confirme l’existence de régimes voisins. C’est le cas de l’Australie et de la Nouvelle-

Zélande. Ainsi, certains régimes australiens permettent à la victime de transmettre ses observations au 

moment de l’examen du maintien en détention, ce qui donne à la mesure une dimension participative plus 

explicite que celle qui ressort du régime canadien tel que présenté. En France, la rétention de sûreté remplit 

une fonction comparable de neutralisation post-pénale à l’égard de délinquants jugés extrêmement 

dangereux. Dans tous ces cas, la tension entre protection maximale des victimes et garanties 

fondamentales du détenu explique la rigueur des conditions d’accès à la mesure. 

3.1.6. L’avis aux services de police lors du retour du contrevenant dans la collectivité 

Une autre mesure, plus indirecte mais juridiquement importante, consiste à informer les services de police 

lorsqu’un contrevenant, même incarcéré pendant un temps, revient dans la collectivité et demeure 

susceptible de poser une menace. Au niveau fédéral, la Loi sur le système correctionnel et la mise en 

liberté sous conditions (ci-après « LSCMLC ») oblige le SCC à aviser les services de police compétents 

avant la libération d’un contrevenant ayant purgé sa peine lorsqu’il existe des motifs raisonnables de croire 

qu’il continue de représenter une menace pour une autre personne, y compris une victime (LSCMLC, 

1992, Article 25(3)). Au Québec, la Loi sur le système correctionnel du Québec permet également la 

communication d’informations aux services policiers lorsqu’un délinquant est susceptible de causer des 

blessures à une autre personne (LSCQ, 2002, Article 18.1). Elle organise aussi l’information policière 

dans certains contextes de permission de sortir et de libération conditionnelle (LSCQ, 2002, Articles 64, 

158). 

Cette mesure protège la sécurité de manière préventive, mais indirecte. Elle n’impose pas de restriction 

supplémentaire au délinquant; elle renforce plutôt la capacité institutionnelle de veille et de réaction. Son 

accessibilité dépend d’une évaluation correcte du risque, de la volonté de communiquer l’information et 
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de la coordination entre services correctionnels et policiers. Sa limite est que l’avis ne remplace ni la 

surveillance ni les conditions de mise en liberté; il en est le complément. 

3.1.7. L’interdiction de se rendre dans les lieux où se trouve la victime 

L’interdiction géographique constitue l’une des mesures les plus concrètes de protection de la victime lors 

des assouplissements de l’incarcération. Au niveau fédéral, lorsqu’un délinquant bénéficie d’une 

permission de sortir, d’un placement à l’extérieur, d’une libération conditionnelle ou d’une libération 

d’office, la CLCC et le SCC peuvent lui imposer des conditions de mise en liberté (LSCMLC, 1992, 

Article 17(1), 17.1(4), 18(3), 133(3)). Lorsque la victime présente une déclaration exposant ses craintes 

pour sa sécurité ou demandant l’imposition de conditions, la LSCMLC autorise explicitement des 

conditions visant à la protéger, notamment l’interdiction de se rendre dans certains lieux afin d’éviter tout 

contact (LSCMLC, 1992, Article 133(3.1)). Même en l’absence d’une telle déclaration, le paragraphe 

133(3.2) permet l’imposition de conditions spéciales raisonnables et nécessaires. Le régime administratif 

le confirme également : la Directive du commissaire 710-3 du SCC et le Manuel des politiques 

décisionnelles de la CLCC prévoient que des conditions particulières peuvent être imposées à cette fin 

(Manuel des politiques décisionnelles à l’intention des commissaires, Chapitre 1 - Information pour la 

prise des décisions, section 1.2, 2022; Service correctionnel du Canada, 2016). 

Cette mesure protège directement la sécurité et la protection contre les représailles. Son champ 

d’application est large, puisqu’elle peut intervenir à différents moments de la libération graduelle. Sa 

principale limite, dans le régime actuel, est qu’elle n’est pas applicable aux permissions de sortir avec 

escorte. Le projet de loi C-16 vise précisément à combler cette lacune (Projet de loi C-16, 2025, Article 

188). 

Au Québec, des conditions comparables peuvent être imposées par le directeur de l’établissement ou par 

la Commission québécoise des libérations conditionnelles lors de permissions de sortir ou de libérations 

conditionnelles (LSCQ, 2002, Articles 43, 47, 50, 55, 119, 137, 142). L’article 176 permet en outre à la 

victime de transmettre des représentations écrites concernant l’octroi de certaines permissions de sortir ou 

d’une libération conditionnelle; ces représentations peuvent être prises en considération dans 

l’appréciation du risque et dans la détermination de conditions destinées à protéger la victime. Des 

décisions récentes illustrent la pratique de la Commission québécoise consistant à imposer des conditions 

spatiales, de non-contact ou d’autres restrictions adaptées au risque lorsque la protection de la victime le 
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justifie (Gaëtan Morin, 2023; Jeffrey Boisvert Charlebois, 2025; Maxime Gascon, 2023). Ces décisions 

montrent que la mesure n’est pas purement théorique : elle est effectivement mobilisée dans la pratique 

décisionnelle correctionnelle québécoise. 

Au terme de la peine, une ordonnance de probation peut également comporter une interdiction de se 

trouver en présence de la victime ou près de son domicile, de son lieu de travail ou d’études, ou de tout 

autre lieu qu’elle fréquente (Code criminel, 1985, Article 732.1(3)a.1)). Cette extension montre que la 

logique d’éloignement spatial peut survivre à la phase carcérale stricte. 

Le droit comparé français confirme le caractère structurant de cette mesure. En France, la surveillance de 

sûreté permet d’imposer au condamné des obligations d’assignation à domicile, des interdictions de 

fréquenter certains lieux, certaines personnes, dont la victime, ou certaines activités impliquant des 

mineurs (Code de procédure pénale français, 1959, Articles 723‑30, 138‑9, 138‑18, 763‑12). La 

comparaison montre que l’évitement géographique est une technique centrale de prévention du contact 

dans les régimes correctionnels contemporains. 

3.1.8. L’assignation à résidence en établissement résidentiel communautaire ou psychiatrique 

L’assignation à résidence constitue une mesure plus intensive que la simple condition géographique. Au 

niveau fédéral, la LSCMLC permet à la CLCC et au SCC d’ordonner qu’une permission de sortir sans 

escorte ou une libération conditionnelle soit assortie de la condition de demeurer dans un établissement 

résidentiel communautaire (LSCMLC, 1992, Article 133(4)). La Directive du commissaire 710-3 du SCC 

et le Manuel des politiques décisionnelles de la CLCC précisent que cette condition peut être utilisée pour 

protéger la victime (Commission des libérations conditionnelles du Canada, 2024b, Article 5; Service 

correctionnel du Canada, 2016, Article 41). La LSCMLC étend la possibilité aux cas de libération d’office, 

où le délinquant peut être tenu de résider dans un établissement résidentiel communautaire ou 

psychiatrique (LSCMLC, 1992, Article 133(4.1)). 

Conceptuellement, cette mesure vise à limiter fortement l’autonomie résidentielle et la mobilité du 

délinquant pendant sa mise en liberté. Elle protège principalement la sécurité de la victime, mais peut 

aussi réduire le risque de représailles. Son accessibilité dépend de l’évaluation du risque, de la disponibilité 

de ressources institutionnelles et de la compatibilité de la mesure avec le parcours correctionnel du 
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délinquant. Elle n’est ni automatique ni universelle, mais elle offre un degré de contrôle supérieur à celui 

d’une simple condition de ne pas se rendre dans certains lieux. 

3.1.9. Le port d’un dispositif de géolocalisation 

Le port d’un dispositif de géolocalisation constitue une mesure technologique destinée à rendre effectives 

les restrictions spatiales imposées au délinquant. Au niveau fédéral, la LSCMLC permet au SCC 

d’imposer un dispositif de surveillance lorsque la mise en liberté comporte des restrictions géographiques 

(LSCMLC, 1992, Article 57.1(1)). La mesure peut s’appliquer lors d’une permission de sortir, d’un 

placement à l’extérieur, d’une libération conditionnelle, d’une libération d’office ou d’une surveillance de 

longue durée. Au Québec, des dispositifs analogues peuvent être imposés, notamment sous la forme d’un 

bracelet antirapprochement, lors de certaines permissions de sortir, libérations conditionnelles ou mesures 

assimilées (LSCQ, 2002, Articles 26, 55, 119). 

Cette mesure protège principalement la sécurité et, indirectement, la protection contre les représailles. Son 

intérêt tient à ce qu’elle transforme une interdiction abstraite de périmètre en mécanisme contrôlable. Sa 

limite est toutefois inhérente à sa nature : elle détecte la violation; elle n’empêche pas matériellement le 

rapprochement. Son efficacité dépend donc de la configuration des zones interdites, de la fiabilité 

technologique et de la rapidité d’intervention en cas d’alerte. 

Le droit américain illustre un développement plus poussé de cette logique. Le défendeur peut être assujetti 

à une surveillance électronique comprenant la reconnaissance vocale, la surveillance mobile, la 

radiofréquence ou le GPS par satellite, notamment comme condition de probation ou de surveillance dans 

la collectivité (18 U.S. Code § 3563 - Conditions of probation, 2024). Ainsi, le détenu peut être soumis à 

un programme de localisation pendant une période donnée, ce qui confirme que la technologie est 

envisagée comme un prolongement du contrôle spatial plutôt que comme une mesure de protection 

autonome. 

3.1.10. La surveillance du délinquant lors de sa mise en liberté 

La surveillance communautaire constitue une mesure de protection plus diffuse mais structurante. Au 

Québec, les délinquants bénéficiant d’une permission de sortir, d’une libération conditionnelle ou d’une 

probation après emprisonnement font l’objet d’un suivi dans la collectivité par les services correctionnels 

(LSCQ, 2002, Articles 4, 25 al. 1, 27). Ce suivi poursuit à la fois la protection de la société et la réinsertion 
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sociale du délinquant (art. 25 al. 2). Au niveau fédéral, il relève des agents de libération conditionnelle du 

SCC (LSCMLC, 1992, Article 5d)), et son intensité est modulée selon le risque présenté par le délinquant 

(Sécurité Publique Canada, 2025). 

Cette mesure protège indirectement la sécurité de la victime. Elle ne vise pas nécessairement la victime 

de manière individualisée, mais renforce la capacité de contrôle de l’institution sur le délinquant une fois 

celui-ci dans la collectivité. Son accessibilité est structurelle, dans la mesure où elle accompagne 

normalement la mise en liberté. Sa portée varie toutefois selon le niveau de risque évalué. La limite de la 

mesure tient donc à sa gradation : plus le risque est jugé faible, moins la surveillance sera intensive, même 

si la victime peut, de son côté, continuer à éprouver une insécurité importante. 

3.1.11. L’interdiction de posséder une arme 

L’interdiction de posséder une arme constitue une condition spéciale susceptible d’être imposée pour 

limiter un facteur aggravant de dangerosité. Au Québec, la Commission québécoise des libérations 

conditionnelles peut assortir la libération conditionnelle d’une telle interdiction (LSCQ, 2002, Article 

119)8.  

Cette mesure protège directement la sécurité physique de la victime. Elle est particulièrement pertinente 

lorsque l’infraction initiale comportait des armes, des menaces armées ou un contexte de violence 

conjugale. Son accessibilité dépend du pouvoir discrétionnaire de la Commission et de la lecture qu’elle 

fait du risque résiduel. Sa limite se situe dans le contrôle effectif du respect de l’interdiction, qui peut 

demeurer difficile sans vérification concrète. 

3.1.12. L’interdiction de consommer des drogues ou de l’alcool 

L’interdiction de consommer des drogues ou de l’alcool constitue une autre condition spéciale de 

protection. Au Québec, elle peut être imposée en vertu de l’article 119 de la LSCQ9. 

Cette mesure protège la sécurité de la victime lorsque la consommation apparaît comme un facteur de 

désinhibition, d’aggravation du risque ou de déclenchement des violences. Conceptuellement, elle agit sur 

l’un des vecteurs du risque plutôt que sur le contact lui-même. Son accessibilité dépend de l’identification 

 
8 Voir la section 3.1.7 ci-dessus. 
9 Voir la section 3.1.7. ci-dessus. 
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de ce facteur dans le dossier et du pouvoir de la Commission d’en faire une condition spécifique. Sa limite 

tient, là encore, au caractère partiellement réactif du contrôle : l’interdiction n’a de portée protectrice 

concrète que si des mécanismes permettent de détecter et sanctionner rapidement les manquements. 

3.1.13. Le régime du délinquant à contrôler et l’ordonnance de surveillance de longue durée 

Le statut de délinquant à contrôler et l’ordonnance de surveillance de longue durée constituent un 

dispositif distinct du régime des délinquants dangereux. Le Code criminel permet au tribunal de déclarer 

une personne « délinquant à contrôler » lorsque le risque qu’elle présente est élevé mais qu’une possibilité 

réelle de contrôle dans la collectivité existe (Code criminel, 1985, Article 753.1). Ce régime vise 

notamment les délinquants sexuels ou les personnes dont les comportements répétés révèlent une 

incapacité à maîtriser des impulsions violentes. L’ordonnance de surveillance de longue durée peut durer 

jusqu’à dix ans après l’expiration de la peine (Code criminel, 1985, Article 753.2), et sa violation constitue 

une infraction criminelle (Code criminel, 1985, Article 753.3). 

Sur le plan correctionnel, la LSCMLC permet à la CLCC ou au SCC d’imposer toute condition raisonnable 

et nécessaire (LSCMLC, 1992, Article 134.1(2)). Lorsque la victime a fourni une déclaration exprimant 

ses préoccupations, la loi autorise des conditions visant spécifiquement à la protéger (LSCMLC, 1992, 

Article 134.1(2.1)). Même en l’absence de déclaration, le paragraphe 134.1(2.3) permet des conditions 

spéciales. L’alinéa 135.1(1)c) autorise aussi l’internement du délinquant dans un établissement résidentiel 

communautaire ou psychiatrique, voire sa réincarcération. Le paragraphe 57.1(1) permet en outre 

d’imposer un dispositif de surveillance à distance. 

Cette mesure protège fortement la sécurité et la protection contre les représailles sur une période 

postcarcérale prolongée. Son intérêt est de faire survivre le contrôle et la protection au-delà de la détention. 

Son accessibilité dépend toutefois du seuil requis pour obtenir la désignation judiciaire initiale et de 

l’évaluation continue du risque par les autorités correctionnelles. Sa limite principale est qu’il s’agit d’un 

régime de gestion du risque, non d’éradication du risque. 

3.1.14. L’interdiction de communiquer avec la victime pendant l’incarcération 

L’interdiction de communiquer avec la victime pendant l’incarcération est l’une des mesures les plus 

directement orientées vers la protection contre les représailles. Le Code criminel permet au tribunal de 

rendre une ordonnance interdisant au délinquant de communiquer, directement ou indirectement, avec une 
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personne désignée, notamment une victime ou un témoin, pendant la durée de sa détention (Code criminel, 

1985, Article 743.21(1)). Le régime comporte une sanction explicite : l’absence d’excuse légitime expose 

le contrevenant à une poursuite soit par mise en accusation, soit par procédure sommaire (Code criminel, 

1985, Article 743.21(2)a), b)). 

Cette mesure protège directement contre les représailles et l’intimidation, mais assure aussi la sécurité 

psychologique et parfois la sécurité physique de la victime. Elle est renforcée, au plan administratif, par 

le SCC. Comme le précise le Guide d’information pour les victimes, le SCC surveille le courrier entrant 

et sortant des délinquants et dispose de systèmes électroniques lui permettant d’autoriser ou d’empêcher 

des communications. Toute personne qui ne souhaite pas être contactée par un délinquant sous 

responsabilité fédérale peut demander qu’il lui soit interdit de communiquer avec elle (Sécurité Publique 

Canada, 2025, p. 22). L’accessibilité de la mesure dépend toutefois de la qualité de l’information donnée 

à la victime, de l’existence d’une ordonnance ou d’un mécanisme administratif actif et de la capacité 

institutionnelle à détecter les communications indirectes. 

3.1.15. L’interdiction de communiquer avec la victime lors du retour dans la collectivité 

Lorsque le délinquant réintègre la collectivité, la même logique protectrice se poursuit sous forme de 

condition de mise en liberté. Au niveau fédéral, la LSCMLC permet à la CLCC ou au SCC d’imposer une 

interdiction de communiquer avec la victime lorsque celle-ci a présenté une déclaration exposant ses 

préoccupations (LSCMLC, 1992, Article 133(3.1)). Le paragraphe 133(3.2) permet également des 

conditions spéciales même en l’absence de déclaration. La Directive du commissaire 710-3 et le Manuel 

des politiques décisionnelles confirment cette possibilité (Commission des libérations conditionnelles du 

Canada, 2024b; Service correctionnel du Canada, 2016). 

Cette mesure protège la protection contre les représailles, la sécurité et, dans une certaine mesure, la 

tranquillité psychologique de la victime. Son régime souffre cependant d’une limite identifiée : elle n’est 

pas applicable aux permissions de sortir avec escorte, ce que le projet de loi C-16 propose précisément de 

modifier (Projet de loi C-16, 2025, Article 188). 

Au Québec, la Commission des libérations conditionnelles peut imposer une interdiction de communiquer 

ou d’entrer en contact avec la victime lors d’une permission de sortir ou d’une libération conditionnelle. 

Cette possibilité s’inscrit dans le pouvoir plus large de la Commission de déterminer les conditions 
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applicables aux mesures de mise en liberté sous condition, ainsi que dans le droit reconnu aux victimes de 

transmettre des représentations écrites concernant leur sécurité10. Sa pratique décisionnelle récente 

démontre que cette mesure est effectivement utilisée en pratique (Nathalie Potvin, 2026).  

Le tribunal peut également, au terme de la peine, imposer une ordonnance de probation interdisant toute 

communication directe ou indirecte avec la victime (Code criminel, 1985, Article 732.1(3)a.1)). Le droit 

comparé va dans le même sens : lorsqu’une peine comprend une détention, le tribunal peut interdire la 

communication avec la victime ou un membre de sa famille par courrier, téléphone ou tout autre moyen. 

Le régime texan est toutefois plus souple, dans la mesure où certains contacts peuvent être autorisés par 

consentement écrit et où les sanctions peuvent prendre la forme d’une perte de crédits de bonne conduite 

ou d’une infraction distincte (Texas code of criminal procedure (CCP) 1.01-3, 1856; Texas Government 

Code, 1965). 

3.1.16. L’interdiction de communiquer avec la victime lors de la surveillance de longue durée 

La surveillance de longue durée permet également de prolonger l’interdiction de communication au-delà 

de la peine. La LSCMLC permet à la CLCC ou au SCC d’imposer au délinquant à contrôler des conditions 

destinées à protéger la victime, y compris l’interdiction de communiquer avec elle, lorsque celle-ci a 

exprimé ses préoccupations dans une déclaration (LSCMLC, 1992, Article 134.1(2.1)). Le paragraphe 

134.1(2.3) permet aussi des conditions spéciales en l’absence de déclaration. 

Cette mesure protège la protection contre les représailles et la sécurité sur le long terme. Son intérêt est de 

reconnaître que le risque de contact ou de pression peut subsister bien après la fin de la détention. Sa limite 

est identique à celle des autres conditions de non-contact : elle dépend du contrôle effectif et de la détection 

des manquements. 

3.1.17. La protection opposable aux institutions correctionnelles 
i. Le principe de confidentialité automatique des échanges administratifs 

La protection de la victime en milieu correctionnel ne porte pas seulement sur le délinquant; elle porte 

aussi sur la circulation de l’information. Le premier mécanisme en ce sens est la confidentialité 

automatique des échanges administratifs. Au Québec, l’article 173 de la Loi sur le système correctionnel 

 
10 Voir supra, section 3.1.7. 
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reconnaît la vie privée comme un droit fondamental de la victime dans ses rapports avec l’administration 

correctionnelle. L’article 175.1 prévoit que les échanges entre la victime et le directeur d’un établissement 

de détention ou le président de la Commission sont strictement confidentiels. 

Cette mesure protège directement la vie privée, mais aussi l’identité et, indirectement, la sécurité de la 

victime. Elle est particulièrement importante parce qu’elle déroge explicitement aux lois générales sur 

l’accès à l’information, de sorte que le délinquant n’a pas à être informé ni du contenu ni de l’existence 

même de ces échanges. Sa portée est donc large. Sa limite essentielle tient à ce qu’elle ne s’étend pas 

nécessairement de la même manière à toutes les représentations formelles, notamment celles visées à 

l’article 176, qui peuvent, dans certains cas, être communiquées au délinquant si aucun risque sérieux 

n’est établi. 

Le droit comparé français et américain renforce cette lecture. En France, la victime ou le témoin peut 

bénéficier d’une protection spécifique dans ses rapports avec l’administration judiciaire ou pénitentiaire, 

notamment lorsque la divulgation de son identité ou de son adresse risquerait de compromettre sa sécurité 

(Code de procédure pénale français, 1959, Articles 706‑58, D 49-67). Aux États-Unis, la protection de la 

confidentialité des renseignements personnels dans les interactions avec les autorités est une obligation 

juridique, et non une simple pratique administrative (Département de la Justice des États-Unis, 2020). Des 

programmes de confidentialité d’adresse, comme ceux du Maryland, renforcent encore cette logique. 

ii. Le filtrage des renseignements personnels dans les dossiers correctionnels fédéraux 

Au niveau fédéral, la protection de la vie privée de la victime prend la forme d’un filtrage normatif des 

informations. La LSCMLC permet la communication de certains renseignements à la victime lorsque son 

intérêt à les obtenir l’emporte nettement sur l’atteinte à la vie privée de la personne concernée (LSCMLC, 

1992, Article 26(1)b)). Corrélativement, les paragraphes 27(3) et 141(4) permettent de soustraire à la 

communication au délinquant des renseignements fournis par la victime si leur divulgation risquerait de 

porter atteinte à l’intimité d’une personne ou si l’intérêt de la victime à la confidentialité est prépondérant. 

L’article 144(2) permet aussi de refuser l’accès à un dossier si la divulgation pourrait mettre en danger la 

sécurité d’une personne. 

Cette mesure protège la vie privée, l’identité et la sécurité. Son intérêt réside dans le fait qu’elle crée un 

véritable filtre juridique autour des informations sensibles, notamment celles fournies par la victime. Son 
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accessibilité est toutefois médiatisée par une balance d’intérêts administrative, et non par une 

confidentialité absolue. Le régime exige donc une appréciation contextuelle, ce qui peut produire une 

variabilité dans l’intensité de la protection. 

Le Royaume-Uni fournit un point de comparaison utile. Les membres de la commission de libération 

conditionnelle y évaluent les risques en examinant une quantité importante de données personnelles et 

sensibles, mais ces informations sont soumises à un cadre strict de confidentialité  (The Parole Board 

Rules, 2019, Article 15(3)). Le Data Protection Act 2018 renforce encore ce devoir de (Data Protection 

Act 2018, 2018, Article 170). L’intérêt comparatif de ces références montre que la protection des données 

personnelles est devenue une composante normale du régime de protection des victimes dans les 

environnements correctionnels. 

iii. La protection de la vie privée dans les partenariats communautaires 

Lorsque la gestion de la peine implique des organismes communautaires ou des communautés 

autochtones, la protection de la vie privée doit se poursuivre au-delà de l’administration publique stricte. 

C’est pourquoi l’article 113(6) de la Loi sur le système correctionnel du Québec exige que les accords 

conclus avec ces partenaires contiennent des clauses conformes à la législation sur la protection des 

renseignements personnels. L’article 196 prévoit des sanctions pénales pour toute révélation non autorisée 

d’un renseignement confidentiel. 

Cette mesure protège la vie privée, l’identité et, indirectement, la sécurité. Son intérêt est de prolonger la 

protection de l’information lorsque des tiers participent à l’exécution de la peine. Sa limite est pratique. 

Elle suppose que ces tiers respectent effectivement leurs obligations et que des mécanismes de contrôle 

existent en cas de fuite. 

iv. La confidentialité renforcée lors des enquêtes de l’Enquêteur correctionnel 

Les enquêtes et mécanismes de surveillance institutionnelle peuvent, eux aussi, exposer des informations 

sensibles concernant la victime. Les articles 182 et 183 LSCMLC imposent donc à l’Enquêteur 

correctionnel une obligation de secret très rigoureuse. Celui-ci ne peut divulguer l’information obtenue 

dans l’exercice de ses fonctions que dans la mesure nécessaire à la motivation de ses conclusions, et il doit 

prendre toutes précautions pour éviter qu’une divulgation ne cause un tort ou ne porte atteinte à la vie 

privée d’une personne. 
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Cette mesure protège la vie privée, l’identité et, indirectement, la sécurité. Sa portée est forte, quasi 

absolue dans la pratique, même si certains documents confidentiels du Conseil privé demeurent exclus du 

régime. À l’instar d’autres pays de common law comme le Royaume Uni, l’usage des données 

personnelles dans les processus pénaux et para-pénaux appelle un encadrement renforcé de la 

confidentialité. La protection ne porte pas directement sur le milieu correctionnel, mais elle illustre une 

même sensibilité normative à la vie privée des personnes concernées par les processus pénaux. 

v. La protection des renseignements examinés lors des audiences de libération conditionnelle 

Le paragraphe 140(14) LSCMLC prévoit que, lorsque la victime assiste à une audience de la CLCC 

comme observatrice ou qu’elle est autorisée à écouter son enregistrement sonore, les renseignements et 

documents étudiés lors de cette audience ne doivent pas être accessibles au public. Cette mesure a un objet 

précis : empêcher que l’accès de la victime à l’information se traduise, par ricochet, par une publicité 

accrue des renseignements sensibles échangés pendant l’audience. 

Elle protège la vie privée, l’identité et la sécurité. Son accessibilité est relativement forte, puisqu’elle est 

rattachée au statut même de la victime observatrice ou auditrice. Sa limite est qu’elle ne régit pas toute la 

circulation institutionnelle de l’information; elle vise surtout sa non-publicité externe. 

vi. La confidentialité des interactions avec l’administration correctionnelle comme mécanisme de 
protection de l’identité 

La protection de l’identité de la victime mérite une analyse distincte de celle de la vie privée. Elle vise 

plus précisément à éviter sa localisation ou son identification par le délinquant à partir des démarches 

qu’elle effectue. Au Québec, l’article 175.1 de la Loi sur le système correctionnel garantit la confidentialité 

des échanges entre la victime et les autorités correctionnelles. Au niveau fédéral, les articles 27(3) et 

141(4) LSCMLC permettent aussi de ne pas révéler au délinquant des renseignements qui pourraient 

indirectement permettre d’identifier la victime ou de mettre sa sécurité en danger. 

Cette mesure protège l’identité, mais aussi la sécurité. Elle est particulièrement importante lorsque la 

victime craint que ses coordonnées, son lieu de résidence ou ses habitudes soient déduits d’informations 

communiquées au cours du processus correctionnel. Sa limite tient au fait que la protection dépend du 

filtrage administratif effectif de l’information. 



 106 

vii. L’anonymisation des dossiers publics et des registres de décisions 

La protection de l’identité se prolonge dans l’anonymisation des décisions correctionnelles et des registres 

publics. Au Québec, l’article 172.1 de la LSCQ exige que les décisions publiques de la Commission soient 

expurgées de tout renseignement susceptible de révéler un renseignement personnel concernant une 

personne non visée par la décision ou de mettre en danger la sécurité de quiconque. Au niveau fédéral, 

l’article 140.2(2) LSCMLC permet de retrancher des transcriptions remises à des tiers les renseignements 

personnels concernant des personnes autres que le délinquant ou la victime, et l’article 144(3) encadre 

l’accès aux registres à des fins de recherche en exigeant l’anonymisation. 

Cette mesure protège l’identité, la vie privée et la sécurité. Son intérêt est évident dans un contexte de 

diffusion numérique des décisions. Sa limite est le risque d’identification indirecte par recoupement. 

Le droit britannique fournit une illustration concrète de cette logique. Dans ses directives relatives aux 

victimes observatrices d’une audience privée de libération conditionnelle, le Parole Board prévoit que la 

position de principe demeure l’identification des personnes présentes, pour des raisons de transparence. 

Toutefois, lorsque la victime ne souhaite pas être nommée au début de l’audience, la présidente ou le 

président du panel peut la désigner simplement comme « victim observer ». Le nom réel de la victime et 

celui de toute personne de soutien personnelle ne doivent pas être inscrits à l’horaire de l’audience, de 

sorte que la victime apparaît dans la salle virtuelle sous l’étiquette « Victim Observer » (The Parole Board 

UK, 2025a, p. 12, 15‑16). Cette pratique est utile parce qu’elle montre que la protection de l’identité peut 

opérer non seulement dans les documents écrits, mais aussi dans l’organisation matérielle et l’oralité 

même de la procédure. 

3.1.1.8. L’articulation avec les programmes désignés et le changement d’identité 

La protection de l’identité peut également se prolonger hors du cadre strictement correctionnel lorsque la 

personne protégée relève d’un programme provincial ou municipal désigné. La Loi sur le Programme de 

protection des témoins prévoit que le gouverneur en conseil peut, à la demande d’un ministre provincial 

et sur recommandation du ministre fédéral, désigner un programme provincial ou municipal facilitant la 

protection des témoins (art. 10.1). À la demande du fonctionnaire provincial compétent, le commissaire 

de la GRC coordonne ensuite les ministères, organismes et services fédéraux afin de faciliter le 

changement d’identité d’un bénéficiaire d’un programme désigné (art. 10.3). 
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Cette coordination est importante pour les victimes qui restent exposées après la condamnation ou lors du 

retour du contrevenant dans la collectivité. Les conditions correctionnelles de non-communication ou 

d’éloignement peuvent réduire le risque immédiat, mais elles ne suffisent pas toujours lorsque la 

localisation ou l’identité de la victime demeure accessible à des réseaux criminels, familiaux ou 

communautaires. Le changement d’identité et la relocalisation constituent donc des mesures extrêmes, 

mais elles montrent que la protection peut devoir dépasser la temporalité de la peine et s’inscrire dans une 

logique de réinstallation durable. 

3.1.1.9. Les mesures visant à faciliter la participation de la victime aux procédures correctionnelles 
i. Le huis clos et l’exclusion des observateurs 

La participation de la victime aux audiences correctionnelles doit pouvoir s’exercer sans créer une 

nouvelle vulnérabilité. Le recours au huis clos partiel ou à l’exclusion des observateurs constitue, à cet 

égard, une mesure de facilitation. La LSCMLC permet à la Commission d’ordonner que tout ou partie 

d’une audience se déroule en l’absence de tiers si leur présence est susceptible d’incommoder la victime 

ou des membres de sa famille (LSCMLC, 1992, Article 140(4)b)). Le paragraphe 140(5) encadre cette 

exclusion, et l’article 140.2(1) prévoit que les passages entendus en l’absence d’observateurs sont exclus 

de la transcription remise à la victime. 

Cette mesure facilite la participation, mais protège aussi la sécurité psychologique, la vie privée et la 

dignité. Son régime montre que le législateur a voulu éviter que la participation de la victime ne se déroule 

dans un environnement inutilement intimidant. Sa limite réside dans l’équilibre à ménager avec la 

transparence du système. 

Le droit britannique confirme cette logique. Les audiences de libération conditionnelle y sont privées. Des 

victimes ou des représentants peuvent toutefois y assister comme observateurs, sous réserve d’un 

encadrement strict et d’un engagement de confidentialité (The Parole Board Rules, 2019, Article 14(4B)). 

Le recours au huis clos n’y exclut donc pas la participation de la victime; il en constitue souvent la 

condition de possibilité. 

ii. La diversification des modes d’expression et de présentation des déclarations 

La soumission d’une déclaration n’a pas à prendre une forme unique lors des audiences de libération 

conditionnelle. Au niveau fédéral, la LSCMLC permet à la victime de présenter sa déclaration à l’audience 
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sous forme d’enregistrement audio ou vidéo, ou sous toute autre forme prescrite (LSCMLC, 1992, Article 

140(11)). Au Québec, il est permis à la victime de transmettre des représentations écrites au directeur de 

l’établissement ou au président de la Commission (LSCQ, 2002, Article 176). 

Cette mesure protège la participation et la sécurité psychologique de la victime, en évitant de faire de la 

présence physique et de la parole directe les seules modalités recevables. Son accessibilité est relativement 

forte, puisque la LSCQ prévoit expressément plusieurs formes de communication. Sa limite est que ces 

formes indirectes peuvent parfois affaiblir l’impact expressif de la parole de la victime ou nécessiter un 

accompagnement technique. 

Le droit comparé confirme cette évolution. Les victim impact statements des pays de common law peuvent 

généralement être oraux ou écrits. La victime peut joindre à sa déclaration des photographies, dessins, 

poèmes, rapports médicaux ou autres documents, et choisir des modalités variées de présentation, y 

compris la visioconférence ou la lecture par une autre personne ou par le procureur. 

iii. Les aménagements technologiques et la présence virtuelle 

Le recours aux technologies de communication constitue une autre mesure de facilitation. Au Québec, 

l’article 118.1 de la LSCQ autorise l’utilisation de tout moyen technologique approprié, notamment la 

visioconférence, pour la tenue des séances de la Commission. Au niveau fédéral, l’article 140(5.2) 

LSCMLC prévoit que, si la présence physique de la victime à l’audience est refusée pour des motifs de 

sécurité ou d’ordre, la Commission doit prendre les dispositions nécessaires pour qu’elle puisse néanmoins 

observer l’audience par un autre moyen approprié. 

Cette mesure protège la participation et la sécurité psychologique. Son intérêt est de réduire la proximité 

physique avec le délinquant, qui peut être source de détresse. Sa limite réside dans la disponibilité des 

ressources technologiques et dans la capacité de l’institution à garantir un environnement confidentiel. 

Le Royaume-Uni fournit ici un exemple particulièrement parlant. Les victimes autorisées à observer une 

audience privée de libération conditionnelle peuvent le faire à distance, par l’entremise de la Cloud Video 

Platform, en « Observer Mode ». Dans ce mode, elles peuvent voir et entendre le déroulement de 

l’audience, mais leur caméra et leur microphone sont désactivés, de sorte qu’elles ne peuvent ni être vues 

ni être entendues par les autres participants (The Parole Board UK, 2025b, p. 1). Les directives prévoient 
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en outre que, si la victime ne souhaite pas voir le détenu, l’écran de l’ordinateur peut être physiquement 

déplacé hors de son champ de vision, tout en maintenant l’audio de l’audience (The Parole Board UK, 

2025a, p. 13). Des pauses peuvent être prévues ou demandées; toutefois, si la victime souhaite interrompre 

momentanément son observation, l’audience n’est pas nécessairement suspendue, et le représentant du 

HMPPS doit lui expliquer qu’elle pourrait manquer une partie des débats (The Parole Board UK, 2025a, 

p. 16, 17). Cette référence comparative est utile parce qu’elle montre comment la technologie peut être 

pensée comme un instrument de protection et de participation sécurisée, et non comme une simple 

modalité de commodité. 

iv. L’assistance humaine d’une personne de confiance 

La LSCMLC permet à la victime d’être accompagnée d’une personne de confiance pour l’aider à présenter 

sa déclaration. Conceptuellement, cette mesure reconnaît que la participation à une audience 

correctionnelle peut être émotionnellement exigeante et qu’un soutien humain immédiat peut en réduire 

la charge (LSCMLC, 1992, Article 140(7)). 

Cette mesure protège principalement la sécurité psychologique et facilite la participation. Son accessibilité 

est bonne, la loi la prévoyant expressément. Sa limite tient au rôle de l’accompagnateur, qui demeure un 

soutien et non un représentant autonome de la victime. 

v. L’assistance linguistique 

L’assistance linguistique est une mesure de facilitation essentielle. La LSCMLC reconnaît à la victime le 

droit à l’assistance d’un interprète pour comprendre les documents qui lui sont fournis et participer 

activement à l’audience (LSCMLC, 1992, Article 140(9)). De fait, si l’audience se déroule dans la langue 

officielle choisie par le délinquant, la victime peut demander une interprétation simultanée dans l’autre 

langue officielle (Sécurité Publique Canada, 2025, p. 27). 

Cette mesure protège la participation et la dignité de la victime. Son accessibilité dépend de la disponibilité 

de l’interprétation et de sa qualité. Sa limite est donc essentiellement organisationnelle. 

vi. L’accès différé à l’enregistrement sonore et à la transcription des audiences 

Enfin, la LSCMLC prévoit un mécanisme de participation différée pour les victimes qui ne peuvent ou ne 

souhaitent pas assister directement à l’audience. Elle leur permet d’écouter, sur demande, l’enregistrement 
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sonore de l’audience. Ce droit est toutefois limité: certaines portions peuvent être exclues si leur 

divulgation compromettrait la sécurité d’une personne ou révélerait des sources confidentielles 

(LSCMLC, 1992, Article 140(13)a), b)). L’article 140.2(1) permet aussi d’obtenir gratuitement une 

transcription officielle de l’audience, sous réserve du retrait des passages entendus hors la présence 

d’observateurs et des renseignements personnels concernant des tiers (LSCMLC, 1992, Article 140.2(1), 

(2)). Au Québec, la communication des décisions motivées de la Commission assure une forme parallèle 

de transparence, sous réserve de l’anonymisation exigée par les articles 172.1 et 175 de la LSCQ. 

Cette mesure facilite la participation tout en protégeant la sécurité psychologique de la victime, puisqu’elle 

lui permet de ne pas s’exposer directement à l’audience. Sa limite tient à son caractère différé : elle 

informe la victime après coup plutôt qu’elle ne lui permet d’intervenir en temps réel. 

Conclusion de la sous-section 

L’examen des mesures applicables en cas d’incarcération montre que le système correctionnel ne se 

contente pas de prolonger les effets de la condamnation. Il constitue un véritable espace normatif de 

protection des victimes. Cette protection s’exprime certes, de manière primaire, par la privation de liberté 

du contrevenant, mais elle se recompose ensuite à travers une architecture plus fine: prise en compte de la 

sécurité dans les transfèrements, maintien en détention, conditions géographiques, non-communication, 

résidence obligatoire, géolocalisation, surveillance, protection des renseignements, anonymisation et 

mécanismes de participation sécurisée aux procédures correctionnelles. L’analyse met toutefois en 

lumière une constante: plus la mesure est forte, plus son accès est juridiquement étroit; et plus elle est 

accessible, plus sa mise en œuvre dépend souvent de la discrétion institutionnelle, de la capacité de la 

victime à faire connaître ses préoccupations et des ressources effectives du système. C’est cette tension 

entre existence normative des mesures et effectivité concrète de leur accès qui devra être gardée à l’esprit 

dans l’examen des situations où il n’y a pas incarcération du contrevenant. 

3.2. Les mesures et pratiques de protection en l’absence d’incarcération du contrevenant 

L’issue d’une procédure pénale ne conduit pas toujours à l’incarcération du contrevenant. L’acquittement, 

l’arrêt des procédures, l’absolution, la probation, l’emprisonnement avec sursis, de même que les verdicts 

d’inaptitude à subir son procès ou de non-responsabilité criminelle pour cause de troubles mentaux, 

peuvent tous avoir pour effet le maintien du contrevenant dans la collectivité ou son retour rapide en milieu 
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ouvert. Dans ces hypothèses, la question de la protection des victimes change de support normatif. Elle ne 

repose plus sur l’éloignement carcéral, mais sur des mesures de contrôle, d’interdiction, de surveillance, 

d’information et de participation qui visent à prévenir le rapprochement, les représailles, l’atteinte à la vie 

privée, la réexposition identitaire ou la revictimisation procédurale. Le besoin de protection demeure donc 

entier, mais il doit être pris en charge par des outils juridiques moins radicaux que l’incarcération et, 

souvent, plus dépendants du pouvoir discrétionnaire des tribunaux, des commissions d’examen ou des 

autorités correctionnelles. 

La caractéristique commune de ces mesures est qu’elles opèrent en milieu ouvert. Elles cherchent à 

sanctuariser certains espaces, à neutraliser certains comportements, à encadrer les déplacements, les 

communications, les usages technologiques et, dans certains cas, à prolonger la surveillance du 

contrevenant malgré l’absence de détention. Elles protègent ainsi, à des degrés variables, les intérêts 

reconnus par la CCDV, en particulier la sécurité, la protection contre l’intimidation et les représailles, la 

vie privée, la confidentialité de l’identité et la possibilité de participer utilement aux procédures qui 

affectent la situation de la victime. Leur accessibilité n’est cependant ni uniforme ni absolue. Elle dépend 

du type d’issue judiciaire, du régime normatif applicable, des conditions prévues par le Code criminel ou 

par la législation correctionnelle provinciale, de l’existence d’un risque démontrable, de la capacité de la 

victime à exprimer ses préoccupations et, parfois, de son propre consentement à certaines modalités de 

protection. 

3.2.1. L’ordonnance de respecter des zones géographiques 

L’une des mesures les plus classiques en milieu ouvert est l’ordonnance de respecter des zones 

géographiques. Cette ordonnance vise à créer autour de la victime un périmètre de sécurité en interdisant 

au contrevenant de se trouver dans certains lieux ou à proximité de ceux-ci. Il peut s’agir du domicile de 

la victime, de son lieu de travail, de son établissement d’enseignement ou, plus largement, de lieux qu’elle 

fréquente régulièrement. La logique de la mesure n’est pas seulement dissuasive; elle est aussi 

structurante. Elle territorialise la protection en transformant l’espace en objet de régulation pénale. 

Le régime juridique de cette mesure varie selon la nature de l’issue judiciaire. En matière de probation, le 

Code criminel permet au tribunal, lorsqu’il sursoit au prononcé de la peine ou accompagne une 

condamnation d’une ordonnance de probation, d’imposer des conditions destinées à encadrer 

concrètement les déplacements du délinquant (Code criminel, 1985, Article 731). Dans le cas d’une 
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absolution conditionnelle, l’ordonnance de probation qui l’accompagne peut aussi inclure une interdiction 

de se rendre dans certains lieux lorsque cela est nécessaire pour protéger la sécurité physique de la victime 

(Code criminel, 1985, Article 731(2)). De même, lorsqu’un délinquant est condamné à un emprisonnement 

avec sursis, la peine est purgée dans la collectivité sous des conditions strictes, parmi lesquelles peut 

figurer l’interdiction de se trouver en présence physique de la victime ou de se rendre dans des lieux 

qu’elle fréquente, notamment son domicile, son lieu de travail ou d’études (Code criminel, 1985, Article 

742.1, 742.3(2)a.3)). 

Le Code criminel prévoit aussi un régime renforcé dans certains dossiers d’infractions sexuelles. En vertu 

de l’article 161(1), le tribunal peut rendre, en plus d’une probation ou d’une absolution, une ordonnance 

additionnelle destinée à protéger la sécurité physique, notamment par l’interdiction de se trouver dans un 

parc public ou une zone publique où il est possible de se baigner, une garderie, un terrain d’école, un 

terrain de jeu ou un centre communautaire (Code criminel, 1985, Article 161(1)a)). L’ordonnance peut 

aussi imposer l’interdiction de se trouver dans un rayon déterminé autour de la victime ou du domicile de 

celle-ci (Code criminel, 1985, Article 161(1)a.1)). Dans les cas d’inaptitude à subir son procès ou de non-

responsabilité criminelle pour cause de troubles mentaux, la commission d’examen peut également 

imposer, à l’accusé libéré ou détenu dans un hôpital, une interdiction de se trouver en présence physique 

de la victime ou de fréquenter son domicile, son lieu de travail ou d’études (Code criminel, 1985, Article 

672.542a)). 

Cette mesure protège d’abord la sécurité physique, mais elle protège aussi, indirectement, la tranquillité 

psychologique et la protection contre les représailles. Son champ d’application est relativement large, 

puisqu’elle peut être utilisée à divers stades et sous différents régimes. Sa limite principale est qu’elle 

suppose une formulation suffisamment précise pour être intelligible, exécutoire et contrôlable. Une zone 

trop vague ou une interdiction trop générale peut poser des difficultés d’exécution ou de proportionnalité. 

À l’inverse, une zone trop restreinte peut réduire l’efficacité concrète de la protection. 

La jurisprudence découlant de l’interprétation et de l’application de ces dispositions permet de 

contextualiser cette mesure. Dans Banks, le contrevenant avait proféré des menaces de violence et de mort 

envers les parents de son ex-conjointe (R v. Banks, 1991). La Cour d’appel de la Colombie-Britannique y 

prévoit qu’une condition prévoyant l’expulsion du contrevenant de sa province, dans un contexte où il y 

avait consenti, pouvait être jugée la plus appropriée pour apaiser les craintes des victimes et empêcher la 
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poursuite du harcèlement. La décision est importante parce qu’elle montre jusqu’où peut aller la logique 

spatiale de la protection: non seulement l’exclusion de certains lieux, mais, dans des circonstances 

exceptionnelles, l’éloignement territorial plus large. Dans la doctrine québécoise, Parent et Desrosiers 

(2024) ont montré qu’une probation peut, dans certaines hypothèses, aller jusqu’à prévoir l’expulsion d’un 

individu de sa communauté si cette mesure est nécessaire à la protection de la victime. 

Le droit comparé confirme l’importance de cette technique. Par exemple, aux États-Unis, les tribunaux 

étatiques imposent couramment des stay-away orders dans le cadre de la probation. Il s’agit de conditions 

obligeant le contrevenant à demeurer à au moins 100 mètres de la victime, de sa résidence, de son lieu de 

travail ou de tout véhicule qu’elle possède ou conduit. La précision de la distance imposée montre 

comment la protection spatiale peut être calibrée de manière fine autour du quotidien de la victime. En 

droit fédéral américain, une forme d’expulsion peut être ordonnée à titre de condition lorsqu’il existe des 

preuves claires et convaincantes du caractère expulsable du délinquant. Cette hypothèse montre que le 

contrôle territorial du contrevenant peut être poussé très loin lorsque le droit l’autorise. 

3.2.2. Le suivi dans la communauté 

Une deuxième mesure importante, distincte de l’interdiction géographique mais complémentaire, est le 

suivi du contrevenant dans la communauté. Cette mesure repose sur l’idée qu’en milieu ouvert, la 

protection des victimes ne dépend pas seulement des interdictions imposées au contrevenant, mais aussi 

de la capacité institutionnelle de surveiller leur respect et d’intervenir rapidement en cas de dégradation 

du risque. 

Sous le régime québécois, les délinquants soumis à une peine purgée dans la collectivité, notamment 

l’ordonnance de probation ou l’emprisonnement avec sursis, font l’objet d’un suivi assuré par les Services 

correctionnels (LSCQ, 2002, Articles 4, 25, al. 1, 27). La loi précise que ce suivi poursuit un double 

objectif : la protection de la société et la réinsertion sociale du délinquant (LSCQ, 2002, Article 25, al. 2). 

D’un point de vue juridique, cela signifie que la surveillance en milieu ouvert n’est pas conçue uniquement 

comme une technique de protection de la victime, mais comme un mécanisme hybride mêlant sécurité 

publique et réadaptation. 

Cette mesure protège principalement la sécurité de la victime, de manière indirecte mais structurelle. Son 

accessibilité est relativement élevée, puisqu’elle accompagne normalement certaines peines purgées dans 
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la collectivité. Sa limite tient au fait que l’intensité du suivi n’est pas uniforme. Elle dépend du niveau de 

risque évalué, du contenu des conditions imposées, des ressources des services correctionnels et de la 

qualité du suivi clinique ou comportemental. 

Le droit comparé australien offre ici un point d’appui utile. En Nouvelle-Galles du Sud en Australie, 

l’ordonnance de probation prend la forme d’une community correction order (CCO), d’une durée 

maximale de trois ans, qui place le délinquant sous l’autorité des services correctionnels communautaires 

(Crimes (Sentencing Procedure) Act 1999 No 92, 1992, Article 8). Le suivi peut comprendre des rapports 

réguliers à un agent, des visites à domicile, la gestion de dossier et le respect de programmes de 

réadaptation. Les contrevenants adultes ou mineurs peuvent être soumis à des travaux d’intérêt général, 

notamment l’enlèvement de graffitis sur des bâtiments, véhicules, navires et autres lieux (Children 

(Community Service Orders) Act 1987 No 56 -, 1987, Article 17). L’intérêt du droit comparé est de 

montrer que le suivi communautaire peut être pensé comme une mesure active, intrusive et continue, et 

non comme une simple modalité administrative minimale. 

3.2.3. L’obligation de porter un dispositif de géolocalisation 

Le port d’un dispositif de géolocalisation constitue une innovation technologique majeure dans la 

protection des victimes en milieu ouvert. Cette mesure vise à transformer des interdictions spatiales 

abstraites en restrictions opérationnelles contrôlables en temps réel. Elle permet, en théorie, d’alerter 

rapidement les autorités ou la victime lorsqu’un contrevenant pénètre dans une zone de préalerte ou 

d’alerte autour d’elle. 

Au Québec, la LSCQ permet aux Services correctionnels d’exiger qu’une personne soumise à une 

probation ou à un sursis soit liée à un bracelet antirapprochement (BAR) (LSCQ, 2002, Article 26). Le 

régime juridique de cette mesure comporte toutefois une condition essentielle : son fonctionnement 

suppose le consentement libre et éclairé de la victime, puisque celle-ci doit elle-même accepter d’être 

géolocalisée pour que l’interaction entre les deux dispositifs soit techniquement possible. Cette exigence 

constitue à la fois une garantie et une limite. Elle respecte l’autonomie de la victime, mais elle peut aussi 

réduire l’accessibilité de la mesure, notamment lorsque la victime souhaite être protégée sans accepter une 

géolocalisation réciproque de sa propre personne. 
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Cette mesure protège d’abord la sécurité physique, mais aussi la sécurité psychologique et la protection 

contre les représailles. Son intérêt est évident lorsque la crainte principale est celle d’un rapprochement 

physique. Sa limite principale tient au fait qu’elle repose sur une infrastructure technique, sur la qualité 

de la réponse institutionnelle aux alertes et sur l’acceptation, par la victime, d’une certaine forme de 

contrainte technologique pesant aussi sur elle. 

Le droit américain éclaire bien la logique de cette mesure. Le droit fédéral permet au tribunal, parmi les 

conditions de probation, d’ordonner que le prévenu demeure à son domicile pendant certaines heures et 

que le respect de cette condition soit surveillé par des dispositifs téléphoniques ou électroniques (18 U.S. 

Code § 3563 - Conditions of probation, 2024, Article 3563(a)(1); § 3563(b)(19)). Dans la pratique des 

tribunaux, le juge impose à titre initial une condition de probation incluant l’obligation de rester à l’écart 

du domicile de la victime, combinée à une surveillance GPS. Compte tenu des antécédents judiciaires et 

de la propension apparente à la récidive du prévenu, les tribunaux ont jugé constitutionnelle l’imposition 

initiale de ce suivi GPS, ainsi que l’utilisation par la police des données de géolocalisation une fois le 

dispositif installé (Commonwealth vs. Jamie B. Johnson, 2017). Cette pratique américaine montre que la 

géolocalisation peut être justifiée, dès l’origine, comme instrument de prévention ciblée au bénéfice de la 

victime. 

3.2.4. L’ordonnance de respecter un couvre-feu 

Le couvre-feu constitue une mesure de restriction temporelle des déplacements. Il vise à limiter la capacité 

du contrevenant de circuler à certaines heures jugées plus sensibles ou plus propices au risque de contac, 

d’intimidation ou de violence. Il ne protège pas la victime par la création d’un périmètre spatial, mais par 

la maîtrise temporelle de la présence du contrevenant dans la collectivité. 

Le Code criminel permet au tribunal d’imposer un couvre-feu dans le cadre d’une ordonnance de probation 

ou d’un emprisonnement avec sursis, en obligeant le délinquant à demeurer à son domicile pendant des 

heures précises (Code criminel, 1985, Article 732.1(3)h), 742.3(2)h)). Le couvre-feu peut aussi être 

imposé à une personne déclarée inapte à subir son procès ou non criminellement responsable pour cause 

de troubles mentaux, par l’entremise des pouvoirs de la commission d’examen ou de l’ordonnance rendue 

en vertu du Code criminel (Code criminel, 1985, Article 672.54, 672.542b)). 
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Cette mesure protège principalement la sécurité et peut aussi contribuer à la protection contre les 

représailles, notamment lorsque le risque se manifeste à certaines périodes particulières. Son accessibilité 

dépend de la capacité du tribunal ou de la commission d’examen à démontrer que la restriction est 

raisonnable et adaptée au risque. Sa portée est moins ciblée que celle d’une interdiction de lieu ou d’un 

bracelet antirapprochement. Sa limite est qu’elle reste une mesure générale de contrôle du comportement, 

qui n’empêche pas nécessairement les actes commis en dehors des plages horaires visées. 

3.2.5. L’ordonnance d’interdiction de posséder une arme 

L’interdiction de posséder une arme constitue une mesure classique de réduction du risque de violence 

grave en milieu ouvert. Elle vise non pas le contact avec la victime en tant que tel, mais la neutralisation 

d’un facteur de dangerosité aggravé : l’accès à des armes. 

Le régime juridique est pluriel. Le tribunal peut émettre une ordonnance d’interdiction de posséder des 

armes en plus de toute autre peine ou condition imposée lors d’une condamnation ou d’une absolution 

(Code criminel, 1985, Articles 109, 110, 110.1). Le tribunal peut aussi rendre une ordonnance 

d’interdiction d’urgence lorsqu’une personne en fait la demande afin d’assurer la « sécurité immédiate de 

toute personne » (Code criminel, 1985, Article 110.1(1), (3)). De plus, la probation et l’emprisonnement 

avec sursis peuvent comporter une condition interdisant au délinquant de posséder une arme (Code 

criminel, 1985, Article 732.1(3)d), 742.3(2)b)). Enfin, l’interdiction peut également être imposée à une 

personne déclarée inapte ou non criminellement responsable pour cause de troubles mentaux, dans le cadre 

des pouvoirs prévus à cet effet (Code criminel, 1985, Article 672.54 et 672.542b)). 

Cette mesure protège directement la sécurité physique de la victime. Son régime est relativement souple, 

puisqu’elle peut accompagner plusieurs issues judiciaires distinctes. Son accessibilité est donc élevée du 

point de vue des outils disponibles. En revanche, sa mise en œuvre dépend de la capacité du système à 

identifier le risque lié aux armes, à localiser les armes déjà détenues et à contrôler le respect de 

l’interdiction. Lorsque le tribunal rend une ordonnance d’interdiction d’urgence de possession d’armes, il 

peut, de sa propre initiative ou à la demande de la personne qui a sollicité l’ordonnance, interdire l’accès 

aux renseignements relatifs à cette dernière afin de protéger sa sécurité ou celle de ses proches (Code 

criminel, 1985, Article 110.2(1)). Cette précision montre que le régime juridique de l’ordonnance de 

désarmement peut lui-même intégrer une dimension de protection de l’identité et de la confidentialité. 
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3.2.6. L’ordonnance d’interdiction de consommer des drogues ou de l’alcool 

L’interdiction de consommer des drogues ou de l’alcool constitue une mesure comportementale de 

prévention. Elle vise à réduire un facteur de désinhibition ou de déclenchement des violences, 

particulièrement lorsque la consommation est associée aux actes passés du contrevenant. 

Le Code criminel permet d’assortir une probation ou une peine d’emprisonnement avec sursis d’une telle 

interdiction (Code criminel, 1985, Article 732.1(3)c), 742.3(2)a)). Elle peut aussi être imposée à une 

personne déclarée inapte à subir son procès ou non criminellement responsable pour cause de troubles 

mentaux. 

Cette mesure protège surtout la sécurité, mais de manière médiate. Elle n’empêche pas directement le 

contact avec la victime; elle agit plutôt sur l’un des facteurs susceptibles d’augmenter le risque. Son 

accessibilité est relativement bonne, dans la mesure où elle peut être ajoutée à plusieurs types 

d’ordonnances. Sa limite réside dans le contrôle de son respect. Sans tests, rapports ou surveillance 

adéquate, l’interdiction risque de rester symbolique. 

3.2.7. L’ordonnance 810 en cas de perte de compétence du tribunal 

L’ordonnance prévue à l’article 810 C.cr. joue un rôle central lorsque la juridiction pénale de 

condamnation ne peut plus servir de support à des mesures de protection, notamment en cas 

d’acquittement ou d’arrêt des procédures. Il s’agit d’un mécanisme préventif plutôt que répressif. Il ne 

suppose pas une déclaration de culpabilité, mais la crainte raisonnable qu’une personne cause des lésions, 

une infraction sexuelle ou un autre préjudice. L’ordonnance prend la forme d’un engagement de garder la 

paix et d’observer une bonne conduite. 

Le régime de l’article 810 du Code criminel permet d’imposer cet engagement pour une durée maximale 

de douze mois, ou de deux ans dans certaines hypothèses de récidive. La limite essentielle de la mesure, 

du point de vue de la victime, est qu’elle n’équivaut pas à une condamnation criminelle. En revanche, sa 

violation constitue une infraction distincte en vertu de l’article 811 C.cr. Son intérêt réside précisément 

dans cette position intermédiaire : bien qu’il ne s’agisse pas d’une peine, l’engagement permet néanmoins 

au tribunal d’imposer un ensemble substantiel de conditions. 
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Une ordonnance 810 comporte en principe une interdiction de posséder une arme et peut également 

prévoir l’interdiction de se trouver dans certains lieux fréquentés par la victime ou dans un certain rayon 

de ceux-ci. Elle peut aussi être assortie de l’obligation de porter un dispositif de surveillance à distance, 

de demeurer dans une région donnée, de respecter un couvre-feu et de s’abstenir de consommer des 

drogues ou de l’alcool. Cela montre que l’ordonnance 810 fonctionne comme un réceptacle normatif de 

mesures variées, précisément parce qu’elle est conçue pour répondre à un risque persistant alors même 

qu’aucune peine d’emprisonnement n’est disponible ou encore en vigueur. 

Cette mesure protège la sécurité, la protection contre les représailles et, selon les conditions, la tranquillité 

psychologique de la victime. Son accessibilité dépend toutefois d’un point crucial : il faut que la victime 

ou l’État établisse l’existence d’une crainte raisonnable justifiant l’engagement. En pratique, cela peut 

représenter un obstacle important, surtout après un acquittement ou un arrêt des procédures, lorsqu’aucune 

condamnation ne peut servir de fondement narratif. 

Le droit britannique fournit ici un parallèle intéressant. Les tribunaux britanniques disposent du pouvoir 

d’ordonner à une personne de maintenir la paix lorsqu’il existe un risque de violation de la paix publique. 

La violation de la paix est définie comme une situation où un acte est commis ou menacé, causant un 

préjudice à une personne ou, en sa présence, à ses biens, ou suscitant une crainte raisonnable qu’un tel 

préjudice soit causé par une agression, une bagarre, une émeute, un rassemblement illégal ou tout autre 

trouble. Le Justices of the Peace Act 1968 permet alors dans un tel cas d’exiger un engagement personnel 

de ne pas troubler la paix ou la fourniture de cautions, sous peine d’emprisonnement en cas de refus de 

s’y conformer (Justices of the Peace Act 1968, 1968, Article 1(7)). L’intérêt de ce régime tient à ce qu’il 

montre, comme l’article 810 C.cr., qu’une juridiction peut continuer à protéger une victime ou le public 

au moyen d’un engagement préventif malgré l’absence de condamnation pénale classique. 

3.2.8. Les registres de surveillance et de contrôle : la LERDS 

Au-delà des ordonnances individualisées, la protection en milieu ouvert peut aussi prendre la forme d’un 

suivi structurel par registres spécialisés. Le premier de ces instruments est l’ordonnance de se conformer 

à la Loi sur l’enregistrement de renseignements sur les délinquants sexuels (ci-après « LERDS »). Il s’agit 

d’une mesure de surveillance policière continue qui vise à faciliter la prévention et l’enquête relatives aux 

crimes de nature sexuelle. 
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Le Code criminel prévoit que le tribunal doit rendre cette ordonnance lorsqu’il déclare une personne 

coupable d’une « infraction désignée », incluant notamment les agressions sexuelles et les infractions 

impliquant des enfants (Code criminel, 1985, Article 490.011, 490.012). Le registre contient des 

renseignements tels que l’adresse, l’emploi et certaines caractéristiques physiques, afin de fournir aux 

services policiers une banque de données opérationnelle. Le régime n’est cependant pas absolument 

automatique du point de vue du contrevenant, puisque celui-ci peut demander une dispense s’il prouve 

que l’obligation a un effet nettement démesuré sur sa vie privée au regard de l’intérêt de la sécurité 

publique (Code criminel, 1985, Article 490.012(3)b)). 

Cette mesure protège la sécurité de la victime et du public, mais de manière institutionnelle plutôt 

qu’individuelle. Sa limite importante est son caractère confidentiel : au Canada, le registre n’est accessible 

qu’aux autorités policières, et non à la victime elle-même. Autrement dit, il sert à la prévention policière 

et aux enquêtes, mais ne confère pas à la victime un pouvoir autonome de surveillance. 

Le droit américain, en revanche, retient une logique beaucoup plus expansive. La Sex Offender 

Registration and Notification Act (SORNA), adoptée dans le cadre de la loi Adam Walsh de 2006, organise 

un système national d’enregistrement et de notification accessible au public, comprenant le nom, le lieu 

de résidence, l’emploi, la photographie et les antécédents judiciaires du délinquant (Sex Offender 

Registration and Notification, 2006). Les personnes inscrites doivent mettre à jour leurs renseignements 

lorsqu’elles changent d’adresse, d’emploi, d’établissement scolaire ou effectuent certains déplacements, 

et le défaut d’inscription ou de mise à jour constitue un crime fédéral passible d’une peine pouvant aller 

jusqu’à dix ans d’emprisonnement (18 U.S. Code § 2250 - Failure to register, s. d., Article 2250(a)(3), 

(b)). Cette comparaison met en lumière un contraste normatif fondamental : le régime canadien privilégie 

la confidentialité policière du registre, tandis que le régime américain mobilise aussi la publicité comme 

outil de sécurité. L’intérêt pour la protection des victimes est ambivalent. La publicité peut accroître le 

sentiment de contrôle, mais elle soulève aussi des enjeux de stigmatisation et de proportionnalité. 

3.2.9. Le registre des délinquants à haut risque et le statut d’accusé à haut risque en matière de 
troubles mentaux 

Dans le contexte des verdicts de non-responsabilité criminelle pour cause de troubles mentaux, la 

protection des victimes peut aussi passer par le statut d’« accusé à haut risque ». Le régime est prévu à 

l’article 672.64 C.cr. et vise les personnes ayant commis une infraction grave contre la personne et 
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présentant une probabilité marquée de violence future (Code criminel, 1985, Article 672.64). Cette mesure 

renforce très substantiellement le contrôle en milieu ouvert ou para-ouvert, même lorsqu’il n’y a pas 

emprisonnement pénitentiaire au sens strict. 

La portée de la mesure est importante. En effet, ce statut restreint drastiquement les sorties de l’hôpital, 

lesquelles doivent être escortées et motivées par des raisons médicales. Au Québec, le nom de ces 

individus est versé au registre des délinquants à haut risque (RDHR), permettant un suivi administratif 

rigoureux. Le régime n’est pas figé. Si la commission d’examen estime, lors d’une révision, qu’il n’existe 

plus de probabilité marquée de violence, elle doit renvoyer l’affaire au tribunal pour qu’il révise ou 

révoque le statut (Code criminel, 1985, Article 672.84). La limite principale, du point de vue de la victime, 

tient précisément à cette révocabilité. La perspective qu’un statut protecteur fort soit révisé ou retiré peut 

générer une insécurité importante. 

Cette mesure protège principalement la sécurité. Son accessibilité dépend d’un seuil juridique élevé : 

infraction grave contre la personne et probabilité marquée de violence future. Son intérêt est de maintenir 

un haut niveau de contrôle là où une simple ordonnance de mise en liberté serait insuffisante. 

Le droit britannique connaît une logique voisine. Le tribunal peut reconnaître qu’un accusé présente un 

« significant risk of serious harm to the public » (Criminal Justice Act 2003, 2003, Article 225). En 

matière d’hospitalisation, des restrictions peuvent être imposées dans l’intérêt du patient mais aussi pour 

la protection de la victime ou de la communauté. Le clinicien responsable peut accorder un congé, mais 

sous l’autorité du ministre d’État, et ordonner que le patient soit placé sous surveillance pendant son 

absence de l’hôpital (Mental Health Act 1983, 1983, Article 17(4), 17(7)). Le patient peut aussi être 

conduit dans un lieu donné ou placé en garde dans un lieu sûr (Mental Health Act 1983, 1983, Article 19). 

En droit français, la logique est différente : le système évite l’étiquette du « délinquant à haut risque » et 

privilégie plutôt des mesures de sûreté ou d’hospitalisation complète pour gérer la dangerosité 

psychiatrique sans compromettre la sécurité des personnes. Ainsi, en matière de troubles mentaux, la 

protection des victimes repose rarement sur une seule interdiction; elle s’appuie plutôt sur un statut 

juridique global de dangerosité ou de contrôle renforcé. 
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3.2.10. Les interdits de communication 

Les interdits de communication constituent le noyau dur de la protection contre les représailles et 

l’intimidation en milieu ouvert. Ils visent à empêcher toute reprise de contact direct ou indirect avec la 

victime après l’issue judiciaire, que ce contact soit physique, téléphonique, postal, électronique ou 

médiatisé par des tiers. 

Le régime juridique de cette mesure est large. Dans le cadre d’une probation, d’un emprisonnement avec 

sursis ou d’un engagement en vertu de l’article 810 C.cr., le tribunal peut imposer une interdiction de 

communiquer directement ou indirectement avec la victime (Code criminel, 1985, Article 732.1, 742.3, 

810). Lorsqu’un délinquant est déclaré coupable d’une infraction à caractère sexuel, une ordonnance 

additionnelle rendue en vertu de l’article 161(1)c) peut aussi prévoir l’interdiction de communiquer avec 

la victime. Dans les dossiers d’inaptitude ou de non-responsabilité criminelle, la Commission d’examen 

peut imposer une interdiction analogue en vertu de l’article 672.542a) C.cr. 

Cette mesure protège directement la protection contre les représailles et l’intimidation, mais aussi la 

sécurité psychologique et parfois la sécurité physique. Son champ d’application est vaste et sa formulation 

peut être très large. Sa force tient à sa simplicité : elle établit une ligne claire de non-contact. Sa limite 

principale apparaît toutefois lorsque la juridiction pénale s’éteint sans condamnation, notamment en cas 

d’acquittement pur et simple. En pareil cas, à défaut d’un engagement sous l’article 810, le droit pénal 

n’offre plus de support à une interdiction de communication, et la victime doit se tourner vers d’autres 

voies, notamment civiles. 

3.2.11. L’interdiction de harceler la victime 

Distincte de l’interdit de communication, mais souvent combinée à lui, l’interdiction de harceler la victime 

vise certains comportements ciblés : importuner, suivre, épier, molester ou harceler la victime. Cette 

mesure ne prohibe pas seulement le contact; elle prohibe un mode particulier de relation fondé sur 

l’insistance, l’intimidation ou la surveillance intrusive. 

La probation, l’emprisonnement avec sursis et l’ordonnance 810 peuvent prévoir une telle interdiction. 

Son intérêt juridique est d’élargir la protection au-delà de la seule communication explicite, en couvrant 

des comportements qui peuvent être menaçants même sans message direct. Elle protège principalement la 

protection contre les représailles et l’intimidation et la sécurité psychologique. Sa limite tient au fait que 
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certains comportements peuvent être difficiles à documenter ou à distinguer de comportements licites dans 

l’espace public, ce qui rend l’exécution probatoire parfois plus complexe. 

3.2.12. L’interdiction d’utiliser Internet ou certains réseaux numériques 

Une autre mesure de protection en milieu ouvert consiste à interdire ou encadrer l’usage d’Internet ou de 

certains réseaux numériques. Cette mesure répond à la transformation des modalités de contact, de 

surveillance et d’intimidation. Là où l’interdit de communication traditionnel couvrait surtout les contacts 

physiques, téléphoniques ou postaux, cette mesure vise à empêcher le harcèlement, le repérage ou la 

réitération d’infractions au moyen des technologies numériques. 

Le Code criminel prévoit que, lorsqu’un délinquant est coupable d’une infraction à caractère sexuel, le 

tribunal peut rendre, en plus d’une probation ou d’une absolution, une ordonnance additionnelle assortie 

de l’interdiction d’utiliser Internet ou tout autre réseau numérique, ou de conditions visant à encadrer leur 

usage (Code criminel, 1985, Article 161(1)d)). De même, lorsqu’un délinquant est reconnu coupable de 

publication non consensuelle d’une image intime en vertu de l’article 162.1(1), le tribunal peut rendre, en 

plus de la probation ou de l’absolution, une ordonnance additionnelle comportant l’interdiction d’utiliser 

Internet ou des conditions de contrôle numérique (Code criminel, 1985, Article 162.2(1)). Enfin, dans 

certains cas de crainte d’infraction d’ordre sexuel contre un enfant de moins de 16 ans, une ordonnance 

810 peut aussi être assortie de restrictions analogues quant à l’usage des réseaux numériques. 

Cette mesure protège la protection contre les représailles, la vie privée et parfois la sécurité lorsque le 

risque de repérage numérique est élevé. Son accessibilité dépend de la nature de l’infraction ou de 

l’ordonnance. Sa portée peut aller d’une interdiction totale à un usage strictement encadré. Sa limite est 

double. D’une part, une interdiction trop large peut soulever des questions de proportionnalité compte 

tenu du rôle central d’Internet dans la vie quotidienne. D’autre part, une interdiction trop ciblée peut être 

techniquement contournée. 

En droit comparé, les tribunaux américains imposent parfois, dans le cadre de la probation, des restrictions 

comportementales très étendues destinées à limiter les vecteurs d’intimidation ou d’affiliation violente, 

notamment l’interdiction de posséder, utiliser ou afficher des objets associés à un gang ou de se faire 

tatouer (People c. Rodriguez, 2013). L’intérêt de cette référence n’est pas tant le numérique en soi que 
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l’illustration de l’amplitude du pouvoir de conditionner les comportements lorsqu’ils sont perçus comme 

nourrissant le risque d’intimidation, de violence ou de représailles. 

3.2.13. L’interdiction de faire référence à la victime sur les réseaux sociaux 

Une mesure distincte, plus spécifiquement liée à la protection de la vie privée et de la réputation, consiste 

à interdire au contrevenant de faire référence à la victime sur les réseaux sociaux. Cette mesure vise à 

empêcher que la victime soit nommée, mentionnée, commentée, ciblée ou suivie dans l’espace numérique, 

même sans contact direct. Elle protège contre une forme contemporaine de revictimisation, dans laquelle 

le contrevenant utilise les plateformes numériques pour maintenir une emprise symbolique, exposer la 

victime ou raviver publiquement l’affaire. 

Le régime juridique repose sur le pouvoir du juge d’imposer, dans le cadre d’une probation ou d’un 

emprisonnement avec sursis, des conditions destinées à encadrer les communications, les déplacements et 

les comportements du délinquant. En matière de probation, le tribunal peut notamment interdire au 

délinquant de communiquer, directement ou indirectement, avec toute personne (victime, témoin ou autre) 

nommée dans l’ordonnance, ou encore lui interdire de se rendre dans un lieu ou un secteur géographique 

précisé, lorsque le tribunal estime cette condition nécessaire. Il peut aussi imposer toute autre condition 

raisonnable qu’il considère souhaitable pour assurer la protection de la société et faciliter la réinsertion 

sociale du délinquant (Code criminel, 1985, Article 732.1(3)a.1) et h)). Des pouvoirs comparables existent 

en matière d’emprisonnement avec sursis, notamment l’interdiction de communiquer avec une personne 

nommée, de se rendre dans certains lieux ou secteurs géographiques, ainsi que l’imposition d’autres 

conditions raisonnables destinées à assurer la bonne conduite du délinquant et à prévenir la récidive (Code 

criminel, 1985, Article 742.3(2)a.3) et f)). Ces conditions peuvent, selon les circonstances, inclure des 

restrictions relatives aux médias sociaux, par exemple l’interdiction de faire référence à la victime 

directement ou indirectement, de mentionner son nom, de tenir des commentaires à son sujet ou d’accéder 

à ses pages ou profils. Des restrictions comparables peuvent aussi être imposées dans le cadre 

d’engagements de ne pas troubler l’ordre public, notamment les engagements prévus aux articles 810 et 

810.03 C.cr., lorsque le juge estime ces conditions nécessaires pour garantir la bonne conduite du 

défendeur et préserver la sécurité de la personne protégée (Gouvernement du Québec, 2025a). 
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Dans les dossiers d’inaptitude ou de non-responsabilité criminelle, des restrictions analogues peuvent 

également être prévues dans les modalités imposées par le tribunal ou par la Commission d’examen, sous 

réserve du cadre particulier de la partie XX.1 du Code criminel, notamment de l’article 672.54 C.cr. 

3.2.14. Les ordonnances de non-publication et l’anonymisation des documents comme protection 
de l’identité 

La protection de l’identité de la victime ne s’éteint pas avec la fin du procès. Il peut être nécessaire de 

maintenir l’anonymat de la victime vis-à-vis du public et, dans certains cas, du contrevenant lui-même, 

afin d’éviter toute localisation ou exposition non désirée en milieu ouvert. Le principal mécanisme en 

droit canadien demeure l’ordonnance de non-publication rendue en vertu des articles 486.4 ou 486.5 C.cr. 

Contrairement à une idée reçue, cette protection ne prend pas fin automatiquement avec la conclusion du 

procès. L’ordonnance peut demeurer en vigueur tant que les circonstances le justifient, assurant ainsi une 

protection durable, voire perpétuelle, de l’identité dans la collectivité (R. c. Adams, 1995). 

Dans le contexte de l’exécution de mesures en milieu ouvert, la protection de l’identité passe aussi par 

l’anonymisation des documents. Au Québec, tel est le cas des décisions en matière de libération 

conditionnelle (LSCQ, 2002, Article 172.1). Il existe toutefois une limite importante : le droit à une 

défense pleine et entière du contrevenant peut, dans certains cas, justifier l’accès à certaines informations. 

En pratique, cela ne signifie pas un accès aux coordonnées précises de la victime, lesquelles demeurent 

systématiquement masquées, mais cela rappelle que la protection de l’identité n’est pas toujours absolue 

si elle se heurte aux droits de la personne accusée. 

Dans les cas d’inaptitude à subir son procès ou de verdict de non-responsabilité criminelle impliquant une 

infraction sexuelle, la Commission d’examen doit rendre une ordonnance interdisant la publication ou la 

diffusion de tout renseignement permettant d’établir l’identité de la victime (Code criminel, 1985, Article 

672.501(1)). Une obligation comparable existe pour les infractions de pornographie visées à l’article 163.1 

(Code criminel, 1985, Article 672.501(2)). Lorsque l’affaire n’implique ni infraction sexuelle ni infraction 

commise contre un enfant, la Commission d’examen peut néanmoins rendre une telle ordonnance si la 

victime ou le procureur en fait la demande  (Code criminel, 1985, Article 672.501(3); DPCP, 2025c, 

Article 13). Enfin, lorsque le tribunal rend une ordonnance d’interdiction d’urgence de possession 



 125 

d’armes, il peut interdire l’accès aux renseignements relatifs à la personne qui a sollicité l’ordonnance 

pour protéger sa sécurité ou celle de ses connaissances (Code criminel, 1985, Article 110.2(1)). 

Cette famille de mesures protège directement l’identité, mais aussi la vie privée et la sécurité. Son 

accessibilité dépend parfois d’une demande de la victime ou du procureur, parfois d’une obligation légale 

automatique selon la nature de l’infraction. Sa limite tient au fait que l’anonymisation documentaire 

n’empêche pas toujours l’identification indirecte par recoupement, surtout dans les milieux restreints. 

3.3. Les mesures visant à faciliter la participation et la collaboration des victimes 

3.3.1. La consultation préalable de la victime en cas de plaidoyer de culpabilité négocié 

Même en l’absence d’incarcération, certaines mesures visent à faciliter la participation de la victime aux 

issues judiciaires qui structurent ensuite le régime de protection en milieu ouvert. En cas de plaidoyer de 

culpabilité négocié, le Code criminel impose, pour certaines infractions graves, que le procureur 

s’enquière auprès de la victime de ses préoccupations avant de conclure l’entente (Code criminel, 1985, 

Article 606(4.1)). Cette mesure n’accorde pas à la victime un pouvoir de veto sur l’entente, mais elle crée 

un espace formel de consultation avant qu’une issue négociée n’oriente la peine vers une probation, un 

sursis ou une autre réponse non carcérale. 

Cette mesure protège la participation de la victime et, indirectement, sa sécurité, dans la mesure où elle 

lui permet d’attirer l’attention du poursuivant sur la nécessité de conditions adaptées. Son accessibilité 

dépend du respect concret de l’obligation de consultation par le procureur. Sa limite est fondamentale : la 

victime n’est pas co-décisionnaire de l’entente. Elle peut influencer le contenu des conditions à rechercher, 

mais non dicter l’issue. 

3.3.2. La participation de la victime dans les dossiers de troubles mentaux 

Les dossiers d’inaptitude à subir son procès et de non-responsabilité criminelle pour cause de troubles 

mentaux font l’objet d’un régime particulier de participation. La victime y dispose du droit d’obtenir des 

renseignements sur les audiences de la Commission d’examen et sur les conditions de mise en liberté de 

l’accusé, conformément à la CCDV. Elle peut aussi soumettre une déclaration décrivant les répercussions 

du crime, laquelle doit être prise en considération par la Commission lorsqu’elle établit les modalités de 

surveillance dans la collectivité (Code criminel, 1985, Article 672.5(14)). 
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Cette mesure vise à empêcher que le régime des troubles mentaux, parce qu’il échappe à la logique de 

culpabilité pénale classique, n’efface complètement la voix de la victime. Elle protège la participation, 

mais aussi indirectement la sécurité, puisque la déclaration de la victime peut influencer le contenu des 

conditions de mise en liberté. Son accessibilité est relativement bonne dans les dossiers visés, mais sa 

limite tient au fait qu’elle n’ouvre pas un pouvoir décisionnel à la victime. La Commission d’examen 

demeure libre d’apprécier le risque et de fixer les modalités qu’elle juge appropriées. 

Le droit anglais et gallois offre à cet égard un point de comparaison éclairant. Lorsqu’un auteur a été 

reconnu coupable d’une infraction violente ou sexuelle spécifique, condamné à une peine 

d’emprisonnement d’au moins douze mois, ou interné dans un hôpital psychiatrique en vertu de la loi de 

1983 sur la santé mentale, la victime doit être orientée, dans les dix jours ouvrables suivant la sentence, 

vers le Victim Contact Scheme du Service de probation et se voir attribuer un agent de liaison (Code of 

Practice for Victims of Crime in England and Wales (Victims’ Code), 2025; Domestic Violence, Crime 

and Victims Act 2004, 2004). Cet agent doit l’informer du sens de la peine, des transferts éventuels vers 

des régimes plus ouverts, de l’admissibilité à la libération conditionnelle, de la sortie de l’hôpital et du 

rappel éventuel en détention ou en milieu hospitalier. Le Victims’ Code permet aussi à la victime de 

présenter une déclaration personnelle à la Commission des libérations conditionnelles, expliquant 

comment le crime continue de l’affecter et l’impact qu’une éventuelle décision de libération pourrait avoir 

sur elle et sa famille. Cette comparaison montre qu’un système peut institutionnaliser un véritable 

accompagnement informationnel de la victime tout au long de la phase post-judiciaire, y compris lorsque 

la réponse pénale n’est pas strictement carcérale. 

Le modèle anglais et gallois est particulièrement instructif parce qu’il formalise le relais post-sentenciel. 

La victime admissible est orientée vers un service de contact après la sentence, se voit attribuer un agent 

de liaison et peut formuler des observations sur les conditions de libération qui touchent directement sa 

sécurité. L’apport pour le Canada tient à la continuité. L’information correctionnelle ne devrait pas 

seulement être disponible sur demande, mais s’inscrire dans un mécanisme de suivi institutionnel capable 

d’accompagner la victime lors des transitions critiques que constituent les permissions de sortir, la 

libération conditionnelle et le retour en collectivité. 
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3.4. Conclusion du chapitre 3 

L’absence d’incarcération ne signifie donc nullement absence de protection. Elle signifie plutôt 

déplacement de la protection vers des instruments moins spectaculaires mais souvent décisifs. Il peut 

s’agir, par exemple, de restrictions géographiques, suivi communautaire, géolocalisation, couvre-feu, 

désarmement, abstinence, ordonnances 810, registres de contrôle, interdits de communication, restrictions 

numériques, non-publication, anonymisation et mécanismes de participation ciblés. L’analyse de leur 

régime juridique révèle toutefois une constante : plus la mesure est proche d’une logique préventive pure, 

plus elle exige un risque démontré, une initiative procédurale de la victime ou du ministère public, ou 

encore l’existence d’un cadre normatif spécifique comme celui des troubles mentaux ou des infractions 

sexuelles. En milieu ouvert, la protection des victimes est donc réelle, mais juridiquement fragmentée. 

Elle dépend étroitement de l’architecture de l’issue judiciaire, de la qualité de l’accompagnement 

institutionnel et de la capacité du système à transformer les préoccupations de la victime en conditions 

concrètes, exécutoires et susceptibles de mise en œuvre.
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Chapitre 4.  
Discussion 

La discussion qui suit prolonge l’analyse des mesures recensées dans les chapitres précédents en déplaçant 

le regard de leur existence formelle vers leurs conditions concrètes d’effectivité. Elle s’organise autour de 

plusieurs enseignements transversaux qui permettent de mieux comprendre les forces et les limites du 

modèle canadien de protection des victimes d’actes criminels. La première sous-section examine 

l’accessibilité comme critère déterminant de distinction entre les protections simplement prévues en droit 

et celles qui peuvent réellement être mobilisées par les victimes. La deuxième montre que le droit à 

l’information constitue une condition préalable à l’exercice effectif des autres droits, notamment lorsque 

la victime doit comprendre les recours disponibles, les étapes du processus et les mesures susceptibles 

d’assurer sa sécurité. La troisième sous-section analyse la fragmentation normative et institutionnelle des 

régimes de protection, qui rend la continuité des mesures incertaine entre les cadres non pénal, pénal et 

correctionnel. La quatrième met en lumière la faiblesse relative de la justiciabilité des droits des victimes 

et la dépendance persistante à l’égard de la discrétion des acteurs institutionnels. La cinquième insiste sur 

la formation des policiers, procureurs, juges et intervenants comme condition essentielle d’une mise en 

œuvre sensible aux dynamiques de victimisation, de contrôle coercitif et de traumatisme. La sixième sous-

section mobilise le droit comparé non comme modèle à transposer mécaniquement, mais comme 

révélateur des choix institutionnels qui peuvent améliorer l’accès, la lisibilité et la continuité de la 

protection. Enfin, la discussion se conclut par une analyse du Programme de protection des témoins, qui 

illustre à la fois la puissance d’un mécanisme de protection intensif et ses limites, en raison de son caractère 

exceptionnel, sélectif et fortement dépendant d’une recommandation institutionnelle. 

4.1. L’accessibilité effective comme critère central de la protection 

Les résultats de cette recherche conduisent à un constat central : le problème canadien n’est pas d’abord 

l’absence de mesures juridiques de protection, mais leur accessibilité réelle. Le rapport montre un système 

normatif dense, traversé par une multiplication de mécanismes en droit pénal, civil, administratif, 

correctionnel et en droit du travail, mais dont l’activation demeure inégalement distribuée, 

procéduralement exigeante et institutionnellement fragmentée. Autrement dit, la protection existe souvent 

en droit avant d’exister comme capacité concrète d’agir pour les victimes. 



 129 

Cette idée rejoint la logique normative de la CCDV, qui reconnaît le droit à la sécurité, à la protection 

contre l’intimidation et les représailles, à la protection de la vie privée et de l’identité, ainsi qu’aux mesures 

facilitant le témoignage. Elle rejoint également les principes internationaux selon lesquels les victimes 

doivent pouvoir obtenir réparation par des procédures rapides, équitables, peu coûteuses et accessibles, 

tout en bénéficiant de mesures destinées à limiter les difficultés rencontrées, à protéger leur vie privée et 

à assurer leur sécurité contre l’intimidation et les représailles (Déclaration des principes fondamentaux de 

justice relatifs aux victimes de la criminalité et aux victimes d’abus de pouvoir, 1985). 

Le premier enseignement fort tient donc au fait que l’accessibilité fonctionne comme la véritable ligne de 

partage entre protection théorique et protection effective. Les mesures les plus accessibles sont 

généralement celles qui sont déjà institutionnalisées dans le cours normal des interventions (arrestation, 

détention, conditions de remise en liberté, certaines ordonnances de confidentialité, programmes publics 

ou para-publics de soutien) alors que les mesures peu accessibles supposent souvent que la victime 

formule elle-même une demande, documente le risque, navigue entre plusieurs institutions et maintienne 

ses démarches dans le temps. Cette tension est visible dans les régimes d’indemnisation ou de soutien 

matériel, dont l’accès peut être déterminant pour la sécurité mais demeure conditionné par des critères 

administratifs et des trajectoires institutionnelles parfois complexes (Lessard, 2020; Wemmers, 2021) 

(Lessard, 2020; Wemmers, 2021). 

4.2. L’information et l’accompagnement comme conditions de l’empowerment 

Un deuxième constat majeur est que le droit à l’information constitue la condition de possibilité de presque 

tous les autres droits. Lorsque l’information n’est pas transmise de manière proactive, uniforme et 

intelligible, le système présume implicitement que la victime connaît déjà ses droits, qu’elle comprend les 

démarches requises et qu’elle dispose de la stabilité nécessaire pour les activer. Or, les travaux empiriques 

sur les victimes d’actes criminels montrent que l’exclusion informationnelle et l’absence d’information 

sur les procédures ou les recours disponibles peuvent engendrer un sentiment d’impuissance, tandis que 

les droits d’information et de consultation sont susceptibles d’améliorer l’expérience des victimes et leur 

reprise de contrôle (Cyr & Anne Wemmers, 2011; Illingworth & Bureau de l’ombudsman fédéral des 

victimes d’actes criminels (Canada), 2021). 

La justice procédurale suppose donc que la victime ne soit pas seulement informée de manière abstraite, 

mais qu’elle puisse comprendre ce qui se passe, anticiper les moments de risque et faire valoir ses 
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préoccupations aux étapes pertinentes. Les recherches de Wemmers et Raymond (2011) soulignent à cet 

égard que l’information influence la perception que les victimes se font de la justice. Dans le contexte du 

présent rapport, ce constat prend une portée protectrice : être informée de l’arrestation, de la remise en 

liberté, des conditions imposées, des recours ou des services disponibles peut être une condition directe 

de sécurité. 

Ce déficit informationnel éclaire aussi la sous-utilisation de certaines options non strictement punitives, 

notamment la justice réparatrice. Lorsque les victimes ne reçoivent pas une information complète et 

précoce sur les possibilités qui s’offrent à elles, leurs choix sont réduits aux mécanismes qu’elles 

connaissent déjà ou à ceux que les institutions activent pour elles. La protection devient alors moins un 

droit substantiel qu’un parcours dépendant de la capacité de la victime à trouver la bonne porte d’entrée. 

Les modèles anglais et gallois montrent l’intérêt d’un code de services qui identifie les obligations 

respectives des organismes de justice pénale, prévoit des mécanismes de plainte et reconnaît des formes 

d’accompagnement spécialisées, notamment pour les victimes de violences sexuelles. La comparaison 

n’invite pas simplement à multiplier les guides d’information, mais à transformer l’information en 

obligation organisationnelle vérifiable, suivie par des acteurs clairement responsables ((Code of Practice 

for Victims of Crime in England and Wales (Victims’ Code), 2025; Domestic Violence, Crime and 

Victims Act 2004, 2004). 

4.3. La fragmentation normative, institutionnelle et territoriale 

Un troisième résultat saillant touche à la fragmentation normative et institutionnelle du système de 

protection. La protection peut être forte à une étape et s’éroder à une autre, en raison de la dispersion des 

régimes entre le non pénal, le pénal et le correctionnel, mais aussi entre police, poursuivant, juge, services 

correctionnels, organismes administratifs et ressources communautaires. Cette fragmentation est aggravée 

par le fait que certaines mesures visent à contrôler l’auteur, d’autres à soutenir matériellement la victime, 

d’autres encore à protéger l’information, l’identité ou le témoignage. 

Cette fragmentation se double d’une inégalité territoriale profonde. La disponibilité et l’intensité des 

services d’aide, des programmes d’indemnisation, des mécanismes spécialisés et des pratiques 

d’accompagnement varient sensiblement selon les provinces, les territoires et parfois les régions. Sans 

nier la valeur du fédéralisme, le rapport montre que la protection ne peut être pleinement effective si elle 
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dépend trop fortement du lieu de résidence, de la capacité locale des services ou de la culture 

organisationnelle d’un acteur donné (N. Young & Dhanjal, 2021). 

En droit comparé, les instruments européens récents insistent précisément sur la coordination, l’évaluation 

individualisée et la disponibilité de services spécialisés. La Directive (UE) 2024/1385, sans être 

transposable mécaniquement au Canada, est utile parce qu’elle articule prévention, signalement, 

protection, soutien, collecte de données, coordination et coopération au sein d’un même cadre. Elle illustre 

l’importance de penser la protection comme un système, et non comme une accumulation de mesures 

isolées (Directive (UE) 2024/1385 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 2024 sur la lutte contre 

la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, 2024). 

4.4. La victimisation secondaire et la faiblesse du statut procédural 

Un quatrième enseignement concerne la victimisation secondaire. Le rapport en fournit plusieurs 

illustrations : exigences de preuve, interrogatoires répétitifs, délais, formalités, démarches multiples, 

contact avec l’accusé, incertitude sur les conditions et difficulté à faire respecter les interdictions. La 

victimisation secondaire ne se limite donc pas à une expérience subjective négative; elle constitue un effet 

institutionnel qui peut diminuer la capacité de la victime à participer, à se protéger et à faire confiance au 

système. 

Cette question renvoie directement à la faiblesse du statut procédural des victimes en droit canadien. Les 

victimes disposent de droits, mais ces droits sont souvent médiatisés par d’autres acteurs et demeurent 

faiblement justiciables. La victime est fréquemment indispensable au fonctionnement du système comme 

témoin, mais elle n’est pas partie au procès criminel. Ce décalage produit une tension structurelle : le 

système exige son récit et sa collaboration, tout en limitant sa capacité d’agir sur les décisions qui affectent 

directement sa sécurité. 

La comparaison française et européenne aide à clarifier cette tension. Les analyses doctrinales françaises 

rappellent que le procès pénal demeure, par sa logique fondamentale, orienté vers l’action publique et 

l’intérêt général, même lorsque les victimes y obtiennent des droits plus nombreux (Mayaud, 2013). Les 

travaux de Barbot et Dodier (2014) montrent en outre que la reconfiguration de la place des victimes dans 

le procès pénal suscite un débat normatif profond : mieux reconnaître les victimes peut favoriser 
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l’expression, la compréhension et l’empowerment, mais peut aussi soulever des craintes liées à la finalité 

du procès pénal et à l’équilibre entre les acteurs. 

L’enjeu, pour le droit canadien, n’est donc pas nécessairement de transformer la victime en partie pleine 

au procès criminel. Il est plutôt de renforcer les garanties procédurales entourant les décisions qui affectent 

directement sa sécurité, sa vie privée, son identité et sa participation. La victime n’a pas besoin d’être 

copropriétaire de l’action publique pour être protégée contre les effets institutionnels de son propre rôle 

de témoin. 

4.5. La formation et la responsabilité des acteurs 

Un cinquième constat porte sur la formation des acteurs. Les mesures de protection sont souvent formulées 

de manière discrétionnaire : la police évalue le risque, le procureur décide des mesures à demander, le 

juge apprécie la nécessité d’une ordonnance, l’administration correctionnelle filtre l’information et les 

organismes communautaires assurent parfois le relais. Dans ce contexte, la formation n’est pas une simple 

recommandation administrative; elle constitue une condition d’effectivité du droit à la protection. 

Les sources canadiennes et québécoises sur les violences sexuelles et conjugales insistent déjà sur 

l’importance de former les policiers, procureurs, juges et intervenants aux mythes et préjugés, aux 

dynamiques de contrôle coercitif, aux effets du trauma et aux besoins de sécurité des victimes (CAVAC, 

2020). Les documents de l’IACP vont dans le même sens en faisant de la réponse centrée sur la victime 

une responsabilité organisationnelle, qui ne relève pas uniquement d’une unité spécialisée, mais de 

l’ensemble de l’agence policière. La stratégie de 2018 souligne que chaque employé, assermenté ou non 

assermenté, joue un rôle dans l’amélioration de la réponse aux victimes, laquelle doit être intégrée à tous 

les niveaux de l’organisation policière. Elle identifie également sept besoins critiques auxquels les services 

policiers doivent répondre : sécurité, soutien, information, accès, continuité, voix et justice (International 

Association of Chiefs of Police, 2018, p. 7, 23‑24). Cette orientation est reprise et actualisée dans la 

stratégie ELERV de 2020, qui rattache la réponse centrée sur la victime à quatre principes 

organisationnels : leadership, partenariat, formation et suivi de la performance (International Association 

of Chiefs of Police & Office for Victims of Crime, 2020, p. 3). 
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4.6. Les enseignements du droit comparé : standardisation, spécialisation et continuité 

Le droit comparé est utile lorsqu’il permet d’identifier des conditions institutionnelles de l’effectivité 

plutôt que de simples solutions importables. Les sources analysées font ressortir trois enseignements 

principaux : la standardisation minimale, la spécialisation et la continuité. Certains instruments européens 

imposent des exigences transversales en matière de signalement, d’évaluation personnalisée, de protection 

d’urgence et de soutien spécialisé, ce qui réduit la dépendance de la victime à l’égard d’une mosaïque 

institutionnelle imprévisible (Directive (UE) 2024/1385 du Parlement européen et du Conseil du 14 mai 

2024 sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, 2024). 

Les expériences écossaise, anglaise, irlandaise, australienne et néo-zélandaise indiquent que les mesures 

les plus protectrices s’accompagnent souvent de formations spécialisées, de procureurs ou d’unités 

dédiées, de protocoles policiers, de gestionnaires de dossier, d’intermédiaires, d’espaces adaptés et de 

pratiques visant à anticiper la victimisation secondaire. L’apport de ces modèles n’est pas de créer des 

exceptions spectaculaires, mais de normaliser l’adaptation lorsque la participation de la victime expose sa 

sécurité, sa dignité ou sa vie privée. 

Le troisième enseignement concerne la continuité. Les modèles qui prévoient un relais entre la sentence, 

la libération conditionnelle et le suivi dans la collectivité montrent que la protection ne peut s’arrêter au 

moment où le procès se termine. Pour plusieurs victimes, le risque se transforme plutôt qu’il ne disparaît. 

Les mécanismes correctionnels d’information, de consultation et de confidentialité doivent donc être 

pensés comme une prolongation du droit à la protection. 

La Cour pénale internationale offre une illustration forte d’une protection pensée comme continuum 

institutionnel : la Division d’aide aux victimes et aux témoins, les mesures de protection, les mesures 

spéciales, la possibilité de recueillir des dépositions par moyens électroniques et la confidentialité de 

certaines informations montrent que la protection est conçue comme une responsabilité partagée entre le 

Greffe, le Bureau du Procureur et les Chambres. Pour le droit canadien, l’enseignement n’est pas de 

reproduire le modèle international, mais de retenir l’idée qu’une victime ou un témoin exposé au risque 

devrait être accompagné par une architecture institutionnelle stable, et non par une succession de 

démarches isolées. 
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4.7. Les limites des innovations comparées : proportionnalité, vie privée et sélection 

Le comparatisme révèle toutefois que les innovations protectrices soulèvent leurs propres coûts normatifs. 

Les régimes de divulgation d’antécédents en matière conjugale, par exemple, peuvent renforcer la sécurité 

préventive, mais ils emportent aussi une atteinte à la vie privée et à la réputation de la personne visée. 

L’enjeu n’est pas de rejeter ces dispositifs, mais de les encadrer par des garanties de fiabilité, de 

proportionnalité et d’accompagnement, afin d’éviter qu’une mesure de protection ne repose sur des 

informations inexactes, périmées ou excessivement intrusives (Hadjimatheou, 2023). 

La même prudence vaut pour les technologies de surveillance, les dispositifs anti-rapprochement, les 

registres, les restrictions numériques et les mécanismes de relocalisation. Ces outils peuvent protéger 

efficacement certaines victimes, mais ils demeurent sélectifs, coûteux, parfois difficiles à exécuter, et 

susceptibles de déplacer le problème vers la capacité institutionnelle de suivi. L’efficacité d’une mesure 

ne se mesure donc pas seulement à son intensité, mais aussi à sa disponibilité, à son contrôle, à sa 

proportionnalité et à sa capacité de respecter la dignité des personnes concernées. 

4.8. Le Programme de protection des témoins : une protection forte, mais très sélective 

L’intégration du Programme de protection des témoins dans l’analyse confirme un constat transversal du 

rapport : les mesures les plus fortes ne sont pas nécessairement les plus accessibles. Le Programme peut 

fournir une protection intensive (relocalisation, logement, changement d’identité, soutien psychologique 

et financier) et il peut protéger non seulement la personne qui collabore à l’enquête ou à la poursuite, mais 

aussi certains proches exposés par association. Il constitue donc un outil important pour les victimes 

devenues témoins dans des dossiers de criminalité organisée, de traite, d’exploitation ou de violence grave, 

lorsque les mesures ordinaires ne suffisent plus. 

Cependant, cette force s’accompagne d’une sélectivité élevée. L’admission dépend d’une 

recommandation institutionnelle, d’une évaluation par le commissaire, de facteurs liés au risque, à 

l’importance de la participation, au coût, à la capacité d’adaptation et à l’existence de moyens alternatifs 

de protection. En ce sens, le Programme ne constitue pas un droit subjectif ordinaire que toute victime 

peut activer. Il s’agit plutôt d’une mesure exceptionnelle, disponible lorsque la collaboration à 

l’application de la loi justifie une protection intensive. 



 135 

4.9. Vers une protection continue, lisible et relationnelle 

L’ensemble des résultats autorise une conclusion générale sur le sens du droit à la protection. Ce que 

montre le rapport, ce n’est pas seulement que les protections sont dispersées; c’est qu’elles sont trop 

souvent pensées comme des réponses réactives, segmentées et conditionnelles, alors que l’expérience des 

victimes appelle une protection continue, lisible et relationnelle. Continue, parce que le risque n’épouse 

pas les frontières entre le non pénal, le pénal et le correctionnel. Lisible, parce que la victime ne devrait 

pas avoir à reconstruire seule l’architecture des recours. Relationnelle, parce que la protection dépend de 

la qualité des interactions avec les acteurs institutionnels et communautaires. 

En définitive, l’enjeu n’est pas uniquement d’ajouter de nouvelles mesures. Il est de rendre les mesures 

existantes plus mobilisables, plus coordonnées et plus prévisibles. Une politique juridique de protection 

des victimes devrait donc se mesurer à partir de sa capacité à réduire la charge qui pèse sur la victime, à 

stabiliser les relais institutionnels, à accélérer l’accès en situation de danger et à documenter l’effectivité 

réelle des mesures. 
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Conclusion générale 

Les résultats de la présente recherche appellent, en clôture, trois observations complémentaires. D’abord, 

ils doivent être lus à la lumière de certaines limites méthodologiques et documentaires propres à l’exercice 

entrepris. Ensuite, ils justifient un ensemble de recommandations destinées à améliorer l’accessibilité 

réelle des mesures de protection, plutôt que leur seule existence formelle. Enfin, ils dégagent plusieurs 

pistes pour la poursuite des travaux, dans une perspective d’approfondissement empirique et comparatif. 

Limites de la recherche 

La première limite tient à la nature essentiellement documentaire de la recherche. Cette approche permet 

une analyse fine des régimes juridiques, mais ne mesure pas directement l’expérience vécue des victimes, 

ni la fréquence réelle d’utilisation des mesures recensées. La deuxième limite réside dans l’hétérogénéité 

des corpus analysés : la recherche couvre un ensemble très vaste de mécanismes relevant du droit non 

pénal, du droit pénal et du droit correctionnel, en contexte fédéral, québécois et comparé. Enfin, les 

exemples étrangers éclairent des possibilités, des conditions d’effectivité et des risques, sans constituer 

des modèles directement transposables. 

Recommandations 

Les recommandations qui suivent découlent directement de l’analyse des mesures recensées dans le 

rapport. Elles ne visent pas à proposer une réforme générale du système de justice pénale, mais à améliorer 

l’accessibilité, la continuité et la lisibilité des mesures de protection existantes, tout en identifiant certaines 

pistes comparées susceptibles d’être évaluées pour le Québec. 

Premièrement, le droit à l’information devrait être mis en œuvre selon une logique proactive, continue et 

traçable. L’information transmise aux victimes devrait couvrir les moments où le risque peut se 

transformer : plainte, arrestation, remise en liberté, modification des conditions, audience, sentence, 

incarcération, permissions de sortir, libération conditionnelle et retour du contrevenant dans la collectivité. 

Cette information devrait être formulée dans un langage clair, adaptée aux besoins linguistiques, cognitifs, 

culturels et psychosociaux des victimes, et accompagnée d’une indication précise des recours, 

interlocuteurs et mécanismes de signalement disponibles. Cette recommandation découle du constat selon 
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lequel l’information constitue souvent la condition préalable de l’accès effectif aux autres mesures de 

protection (Cyr & Wemmers, 2011; Wemmers & Raymond, 2011). 

Deuxièmement, la continuité des mesures de protection devrait être renforcée sur l’ensemble du 

continuum non pénal, pénal et correctionnel. Le rapport montre que la protection peut être forte à un stade, 

puis s’affaiblir lors du passage à un autre régime, à un autre acteur ou à une autre institution. Il serait donc 

souhaitable de prévoir des mécanismes plus clairs de relais entre la police, le poursuivant, le tribunal, les 

services correctionnels, les organismes d’aide aux victimes et, lorsque pertinent, les ressources civiles ou 

administratives. Une attention particulière devrait être accordée à la reconduction ou à l’adaptation des 

conditions lorsque le risque demeure, ainsi qu’à la transmission sécuritaire des informations nécessaires à 

la protection de la victime. 

Troisièmement, l’accès aux mesures les plus protectrices devrait être simplifié lorsque la victime est en 

situation de danger, de vulnérabilité ou de traumatisme. Plusieurs mesures existent déjà, mais demeurent 

difficiles à mobiliser parce qu’elles supposent une initiative autonome, une preuve documentaire, une 

représentation juridique ou des démarches répétées. Les mesures d’urgence, de confidentialité, de 

relocalisation, de sécurisation matérielle, d’éloignement et d’aide au témoignage devraient être évaluées 

à partir de leur simplicité d’activation, de leurs délais réels, des ressources nécessaires pour y accéder et 

de la charge procédurale imposée à la victime. 

Quatrièmement, le Québec devrait évaluer l’opportunité d’introduire ou de renforcer certains dispositifs 

identifiés dans les régimes comparés. Quatre pistes ressortent particulièrement du rapport11. La première 

est un mécanisme strictement encadré de divulgation d’antécédents en matière de violence entre 

partenaires intimes, inspiré des régimes de type Clare’s Law existant en Alberta, en Saskatchewan et à 

Terre-Neuve-et-Labrador, mais introduit au Québec seulement depuis le 11 juin 202612. Un tel mécanisme 

ne devrait être envisagé qu’avec des garanties fortes relatives à la fiabilité de l’information, à la 

proportionnalité de la divulgation, à la protection de la vie privée et à l’accompagnement de la personne 

à risque. La deuxième piste est celle d’un régime civil spécialisé ou d’une voie procédurale d’urgence 

renforcée en matière de violence familiale ou conjugale, permettant d’obtenir rapidement des mesures 

 
11 Voir annexe 4, infra, à la p. 143 du présent rapport. 
12 La loi de Clare, appelée Gabie Renaud au Québec existe depuis l’adoption du projet de loi no 4 le 11 juin 2026 (Loi sur la 
communication de renseignements aux fins de protection contre la violence d’un partenaire intime et modifiant diverses 
dispositions législatives, 2026). 
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d’éloignement, d’occupation exclusive du domicile, de retrait de l’auteur présumé, d’accompagnement 

policier ou de remise d’armes, sans imposer à la victime une démarche judiciaire lourde. La troisième 

piste est celle d’un dispositif d’alerte prioritaire centré sur la victime, complémentaire aux outils existants 

comme le bracelet antirapprochement, et inspiré du Téléphone Grave Danger français. La quatrième piste 

concerne l’accès à la plainte et aux services policiers, notamment par des mécanismes sécurisés de plainte 

ou de pré-plainte, des espaces adaptés, des possibilités de signalement en milieu hospitalier et des 

modalités d’entretien tenant compte de la sécurité, de la dignité et des besoins particuliers des victimes. 

Cinquièmement, la formation spécialisée des acteurs devrait être maintenue comme condition d’effectivité 

des mesures de protection, mais être formulée de manière directement rattachée aux résultats du rapport. 

L’enjeu n’est pas seulement de former de manière générale les policiers, procureurs, juges, intervenants 

correctionnels et acteurs administratifs; il est de s’assurer que les personnes appelées à évaluer le risque, 

à imposer des conditions, à orienter la victime, à gérer ses renseignements personnels ou à faciliter sa 

participation comprennent les dynamiques de violence conjugale, de violence sexuelle, de traite, de 

contrôle coercitif, de trauma, de victimisation secondaire et de risque numérique. 

Sixièmement, l’effectivité réelle des mesures de protection devrait être documentée. Le rapport repose sur 

une analyse documentaire et ne mesure pas directement la fréquence d’utilisation, les délais, les refus, les 

bris de conditions, les difficultés d’exécution ou l’expérience vécue des victimes. Il serait donc pertinent 

de développer des indicateurs permettant d’évaluer les conditions d’accès aux mesures, leur mobilisation 

effective, les écarts régionaux, les délais d’obtention, les difficultés d’application et la perception des 

victimes quant à leur sécurité. Cette recommandation permettrait de passer d’une logique d’existence 

formelle des mesures à une logique de capacité réelle de protection. 

Perspectives de recherches futures 

Les résultats ouvrent plusieurs pistes pour des travaux ultérieurs : compléter l’analyse documentaire par 

des recherches empiriques auprès des victimes; approfondir l’étude des groupes qui rencontrent des 

obstacles spécifiques; évaluer les tribunaux spécialisés, les programmes d’accompagnement, les 

mécanismes renforcés de liaison avec les victimes et les représentations juridiques indépendantes; 

poursuivre les travaux sur les enjeux numériques; et comparer les modèles provinciaux et territoriaux de 

services aux victimes et de coordination institutionnelle. 
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Dans l’ensemble, les résultats invitent à poursuivre le travail dans une double direction : approfondir 

empiriquement ce que vivent réellement les victimes face aux mécanismes existants, et documenter plus 

finement les conditions institutionnelles qui font qu’une mesure de protection devient, ou non, une 

protection effectivement mobilisable.
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Annexes 
Annexe 1 - Synthèse des cinq intérêts protégés par les articles 9 à 13 de la CCDV 

Article 
CCDV Intérêt protégé Portée opérationnelle Mesures ou pratiques typiques Défi d’accessibilité 

Art. 9 Sécurité de la 
victime 

Réduire le risque physique, 
psychologique, relationnel ou 
matériel auquel la victime 
demeure exposée. 

Protection policière immédiate; 
arrestation; détention; conditions de non-
communication ou d’éloignement; 
relocalisation; sécurisation du logement; 
bracelet antirapprochement; mesures 
correctionnelles. 

Protection souvent forte lorsque 
l’institution agit, mais variable 
selon l’évaluation du risque, les 
ressources disponibles et la 
continuité entre les étapes. 

Art. 10 Protection contre 
l’intimidation et les 
représailles 

Empêcher les pressions, 
menaces, contacts, représailles 
ou stratégies d’emprise visant la 
victime, ses proches ou les 
témoins. 

Interdictions de contact direct ou 
indirect; restrictions de lieux; contrôle 
des bris; ordonnances civiles; protection 
contre les représailles en milieu de 
travail; mesures correctionnelles de non-
contact. 

L’effectivité dépend du calibrage 
des conditions, du signalement 
des bris et de la rapidité de la 
réponse policière ou judiciaire. 

Art. 11 Vie privée Limiter la circulation des 
renseignements personnels 
sensibles et prévenir la 
victimisation secondaire liée à 
la divulgation d’informations. 

Confidentialité des coordonnées; 
contrôle de la communication de la 
preuve; protection des dossiers 
personnels; huis clos; non-publication; 
règles administratives de confidentialité. 

Protection souvent diffuse et peu 
visible; elle dépend de la 
compétence des institutions qui 
collectent, communiquent ou 
publient l’information. 

Art. 12 Identité Empêcher l’identification 
directe ou indirecte de la 
victime lorsque cette 
identification augmente le 
risque, la stigmatisation ou 
l’atteinte à la dignité. 

Initiales dans les actes de procédure; 
ordonnances de non-publication; 
anonymisation; changement de nom; 
protection de l’adresse, du lieu de travail, 
des lieux fréquentés et des liens 
identifiants. 

Protection forte pour certaines 
catégories de victimes, 
notamment en matière sexuelle ou 
pour les mineurs, mais plus 
incertaine dans d’autres 
contextes. 

Art. 13 Témoignage et 
participation 
sécuritaire 

Permettre à la victime de 
participer sans que la procédure 
n’aggrave le risque, la détresse 
ou la victimisation secondaire. 

Déclaration vidéo; témoignage à 
distance; écran; personne de confiance; 
animal de soutien; interdiction du contre-
interrogatoire personnel; préparation par 
le poursuivant; participation 
correctionnelle. 

Mesures importantes, mais 
souvent dépendantes d’une 
demande, d’une ordonnance, 
d’une reconnaissance de 
vulnérabilité ou de la disponibilité 
matérielle des ressources. 

Note : plusieurs mesures protègent simultanément plus d’un intérêt. Le tableau isole l’intérêt principal pour faciliter l’analyse. 
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Annexe 2 - Principales mesures selon les étapes du continuum de protection 

Moment du continuum Fonction protectrice 
dominante Mesures principales Acteurs responsables Point de vigilance 

Avant la plainte ou hors 
procédure pénale 

Réduire la vulnérabilité 
immédiate et permettre la 
mise à l’abri. 

Aide financière d’urgence; 
hébergement; relocalisation; frais de 
sécurité; ordonnance civile de 
protection; injonction; résiliation du 
bail; protection en milieu de travail. 

IVAC; organismes 
d’aide; maisons 
d’hébergement; 
tribunaux civils; 
employeurs; 
intervenants autorisés. 

Mesures utiles, mais 
parfois conditionnées par 
des critères administratifs, 
une procédure autonome 
ou la disponibilité 
territoriale des ressources. 

Intervention policière Neutraliser le danger 
immédiat et ouvrir l’accès 
à la protection pénale. 

Protection physique; arrestation; 
détention policière; conditions de 
remise en liberté; information à la 
victime; orientation vers les services; 
entrevue adaptée. 

Services policiers; 
CAVAC; ressources 
spécialisées. 

La protection dépend de 
l’évaluation policière du 
risque, de la qualité de 
l’accueil et de 
l’uniformité des pratiques. 

Poursuite et remise en 
liberté judiciaire 

Transformer le risque en 
conditions juridiques 
opposables. 

Détention préventive; interdictions de 
contact; restrictions géographiques; 
remise des armes; bracelet 
antirapprochement; engagements 810; 
rencontres avec la victime. 

Poursuivant; juge; 
services policiers; 
organismes d’aide. 

Les mesures sont 
puissantes, mais 
dépendantes de la preuve, 
du pouvoir discrétionnaire 
et du calibrage des 
conditions. 

Procès Protéger la victime dans 
l’espace judiciaire et 
préserver la qualité du 
témoignage. 

Huis clos; écran; témoignage à 
distance; déclaration vidéo; personne de 
confiance; animal de soutien; contrôle 
des questions abusives; ordonnances de 
non-publication. 

Juge; poursuivant; 
greffe; services d’aide 
aux témoins. 

La protection est forte 
lorsqu’elle est ordonnée, 
mais elle peut exiger une 
demande, une justification 
ou une reconnaissance de 
vulnérabilité. 

Sentence, incarcération et 
retour en collectivité 

Maintenir la sécurité 
lorsque le contrevenant est 
détenu, surveillé ou libéré. 

Interdiction de communiquer; 
conditions de libération; restrictions de 
lieux; avis aux victimes; déclaration de 
la victime; géolocalisation; surveillance 
dans la collectivité. 

Services correctionnels; 
Commission des 
libérations 
conditionnelles; 
probation; services 
policiers. 

Les ruptures surviennent 
souvent lors des 
transitions : transfert, 
permission de sortir, 
libération, fin de peine ou 
changement de régime. 

Note : le continuum inclut les mesures non pénales, pénales et correctionnelles, car le risque pour la victime ne suit pas toujours les frontières institutionnelles. 
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Annexe 3 - Acteurs responsables de l’activation des mesures de protection 

 

Acteur Rôle principal dans la protection Intérêts protégés  Risque de rupture ou de variabilité 
Victime et proches Exprimer les besoins, signaler les bris, 

consentir à certaines mesures, participer 
aux procédures lorsque souhaité ou 
nécessaire. 

Sécurité; participation; vie 
privée; identité. 

La charge procédurale peut être excessive 
lorsque la victime doit elle-même repérer, 
demander et maintenir les mesures. 

Organismes d’aide aux 
victimes et ressources 
communautaires 

Informer, accompagner, orienter, 
soutenir la sécurité, faciliter l’accès aux 
mesures et aux services. 

Sécurité; participation; 
protection contre 
l’intimidation; vie privée. 

L’accès varie selon la disponibilité 
territoriale, le financement, les partenariats 
et la spécialisation des ressources. 

Police Évaluer le risque, intervenir, arrêter, 
imposer certaines conditions, informer et 
orienter vers les services. 

Sécurité; protection contre 
l’intimidation et les 
représailles; participation. 

Grande importance de la formation, des 
directives, de la traçabilité et de la 
cohérence entre corps policiers. 

Poursuivant Demander des conditions, informer la 
victime, préparer la participation, 
protéger la confidentialité et coordonner 
avec les services. 

Sécurité; vie privée; identité; 
participation. 

Le rôle est central, mais souvent formulé 
comme une obligation de moyens et non 
comme une garantie de résultat. 

Juge Autoriser, refuser, adapter ou contrôler 
les mesures de protection et concilier les 
droits de la victime avec les droits de 
l’accusé. 

Tous les intérêts, selon la 
mesure. 

La décision dépend de la preuve, des 
seuils juridiques, de la proportionnalité et 
de l’exercice de la discrétion judiciaire. 

Tribunaux civils et 
administratifs 

Offrir des voies non pénales de 
protection : ordonnances, injonctions, 
bail, emploi, renseignements personnels. 

Sécurité; vie privée; identité; 
protection contre les 
représailles. 

Les démarches peuvent être complexes, 
coûteuses ou peu lisibles pour une victime 
non accompagnée. 

Services correctionnels et 
libération conditionnelle 

Gérer l’information, encadrer les 
contacts, surveiller les conditions, 
informer les victimes inscrites et 
considérer leurs préoccupations. 

Sécurité; protection contre 
l’intimidation; participation; 
vie privée. 

Les transitions correctionnelles exigent un 
suivi continu; l’inscription ou la demande 
d’information peut devenir un filtre 
d’accès. 

Ministère, législateur et 
décideurs publics 

Standardiser les pratiques, financer les 
ressources, clarifier les responsabilités et 
combler les écarts territoriaux. 

Tous les intérêts. Le risque est de créer des mesures 
formelles sans ressources suffisantes pour 
les rendre accessibles et continues. 

Note : la protection devient effective lorsque les acteurs assument une responsabilité partagée plutôt que de renvoyer la victime d’un guichet à l’autre. 
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Annexe 4 - Mesures comparées susceptibles d’inspirer le droit québécois et canadien 

Mesure ou modèle comparé Juridiction ou source Intérêt protégé Apport possible pour le Québec et 
le Canada Prudence requise 

Divulgation encadrée 
d’antécédents de violence 
entre partenaires intimes 

Régimes de type Clare’s 
Law, présents dans 
certaines provinces 
canadiennes et à 
l’étranger. 

Sécurité. Permettre à une personne à risque de 
recevoir une information utile 
lorsque le danger est établi et que la 
divulgation est proportionnée. 

Exiger des garanties fortes : 
fiabilité des renseignements, 
protection de la vie privée, 
accompagnement, 
prévention des effets 
pervers. 

Dispositif d’alerte prioritaire 
centré sur la victime 

Téléphone Grave Danger 
en France. 

Sécurité; protection 
contre les représailles. 

Compléter les outils de surveillance 
du contrevenant par un mécanisme 
d’alerte rapide déclenché par la 
victime et relié à une intervention 
prioritaire. 

Ne pas créer un faux 
sentiment de sécurité; 
prévoir l’accompagnement, 
l’évaluation du risque et la 
capacité d’intervention. 

Ordonnances civiles 
d’urgence spécialisées en 
violence familiale ou 
conjugale 

Plusieurs provinces et 
territoires canadiens; 
Union européenne. 

Sécurité; protection 
contre l’intimidation. 

Renforcer la rapidité d’accès à des 
mesures d’éloignement, d’occupation 
exclusive du domicile, de retrait de 
l’auteur et de remise des armes. 

Éviter une procédure trop 
lourde; assurer la mise en 
œuvre policière et la 
lisibilité des conditions. 

Voies sécurisées d’accès à la 
plainte 

France, Irlande, Union 
européenne. 

Participation; 
sécurité; vie privée. 

Développer des modes de 
signalement moins dissuasifs : 
plainte en milieu hospitalier, pré-
plainte en ligne, lieux adaptés, 
enquêteurs formés. 

Garantir la confidentialité, 
l’accessibilité aux 
personnes vulnérables et la 
continuité avec l’enquête 
officielle. 

Séquence organisée 
d’information et d’orientation 
des victimes 

Victims’ Code anglais et 
gallois; stratégie ELERV. 

Participation; 
sécurité; accès aux 
services. 

Traiter l’information comme un 
service continu : besoins, suivi, 
orientation, plainte en cas de 
manquement et traçabilité. 

Éviter une information 
purement formelle; prévoir 
des responsabilités 
identifiables et vérifiables. 

Protection renforcée des 
témoins dans les affaires 
graves 

ONUDC; France; Inde; 
programmes de 
protection des témoins. 

Sécurité; identité; 
protection contre les 
représailles. 

Mieux identifier les dossiers où la 
coopération avec les autorités expose 
la victime ou le témoin à un risque 
supérieur aux mesures ordinaires. 

Maintenir le caractère 
exceptionnel et 
proportionné de ces 
mesures; éviter de réserver 
la protection aux seules 
affaires de criminalité 
organisée. 

Note : les mesures comparées doivent être évaluées à partir de leur compatibilité avec le droit canadien, les droits fondamentaux et les ressources institutionnelles disponibles. 
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Annexe 5 - Glossaire des notions clés 
Ce glossaire propose des définitions opérationnelles pour harmoniser la lecture du rapport et des annexes. 

Notion Définition opérationnelle Utilité dans le rapport 
Accessibilité effective Capacité réelle d’une victime à connaître, demander, obtenir 

et maintenir une mesure de protection dans un délai utile. 
Critère central d’analyse : une mesure peut exister en 
droit sans être facile à mobiliser. 

Continuum de protection Ensemble des protections disponibles avant la plainte, 
pendant l’enquête, lors des poursuites, au procès, après la 
sentence et lors du retour en collectivité. 

Permet de repérer les ruptures entre les institutions et 
les moments procéduraux. 

Mesure visant l’auteur ou 
le contrevenant 

Mesure qui impose une contrainte à la personne mise en 
cause : détention, non-contact, interdiction de lieux, remise 
des armes, surveillance. 

Montre la protection par contrôle du risque provenant 
de l’auteur. 

Mesure visant la victime Mesure qui renforce la capacité de la victime à se protéger : 
relocalisation, aide financière, accompagnement, témoignage 
adapté, confidentialité. 

Rappelle que la protection n’est pas seulement une 
contrainte imposée à autrui. 

Protection relationnelle Protection fondée sur la qualité des interactions entre la 
victime et les acteurs institutionnels : information, écoute, 
suivi, continuité. 

Explique pourquoi la protection dépend aussi de la 
manière dont les institutions répondent à la victime. 

Victimisation secondaire Préjudice additionnel causé par la procédure, les institutions, 
la répétition du récit, la divulgation d’informations ou les 
contacts non sécurisés. 

Justifie les mesures d’accompagnement, de 
confidentialité et de témoignage adapté. 

Discrétion institutionnelle Marge d’appréciation laissée aux policiers, poursuivants, 
juges ou administrations dans l’évaluation du risque et 
l’octroi des mesures. 

Explique la variabilité des pratiques et l’importance 
de standards clairs. 

Charge procédurale Poids des démarches imposées à la victime : demandes, 
preuves, formulaires, délais, représentations, suivis et 
signalements. 

Permet d’évaluer si une mesure renforce la protection 
ou déplace le fardeau sur la victime. 

Relais institutionnel Passage coordonné d’un acteur à l’autre : police, poursuite, 
tribunal, services correctionnels, organismes d’aide. 

Condition de continuité lorsque le risque persiste au-
delà d’une étape. 

Calibrage des conditions Adaptation concrète des conditions de protection au risque 
réel : distance, lieux visés, modes de communication, durée, 
mécanismes de suivi. 

Détermine si une mesure protectrice est réellement 
utile ou seulement symbolique. 

Note : les définitions sont conçues pour l’usage du rapport et ne prétendent pas remplacer les définitions législatives applicables. 
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